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Introduction générale

Cet ouvrage réunit un ensemble de documents qui illustre les politiques audiovisuelles de la France depuis l’après-guerre et s’efforce de les contextualiser. Il se présente en trois parties découpées chronologiquement :


	
–une première phase qui marque le rétablissement du monopole d’État sur la radiotélévision, au sortir de la Seconde Guerre mondiale et jusqu’à la fin des années 1970 ;

	
–des années 1980 à 1995, a lieu une recomposition du paysage audiovisuel dans une période marquée par le début de la cohabitation entre secteurs public et privé ;

	
–entre le milieu des années 1990 et nos jours, on assiste à la multiplication des chaînes de télévision, à la structuration de l’audiovisuel public et à l’insertion croissante de la politique audiovisuelle dans un marché européen et mondial.



L’ouvrage contient également des approches transversales, par exemple sur l’évolution de la législation et de certaines lois en particulier, sur les instances de régulation, sur la publicité à la radio et à la télévision…



Administrer et gérer la radio-télévision française (1945-1980)

Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, une nouvelle société publique, la Radiodiffusion française (RDF), se voit octroyer le monopole du service public de la radiodiffusion par l’ordonnance du 23 mars 1945. Sa direction générale est confiée à Vladimir Porché, qui dirige depuis 1937 un service expérimental de la télévision au sein de la Radiodiffusion française nationale (à laquelle la RDF a succédé). La RDF est une administration publique rattachée au ministère des Postes, Télégraphes et Téléphones (PTT) et à l’État, qui détient le monopole de production et de diffusion. Le décret du 9 février 1949 transforme la RDF en Radiodiffusion-télévision française (RTF). À partir de 1945, radio et télévision connaissent un nouvel essor en France ; la période est marquée par l’équipement du territoire en émetteurs et réémetteurs.

Sous l’impulsion de François Mitterrand, secrétaire d’État à la présidence du Conseil, chargé de l’information de 1948 à 1949, la France a fait le choix, pour des raisons techniques, économiques et politiques, de privilégier les émetteurs en 819 lignes1. La RDF maintient toutefois le vieux réseau en 441 lignes ; cette double exploitation perdure jusqu’à la destruction de l’antenne de la tour Eiffel par un incendie, en 1956.

Le 12 février 1950 est créée l’Union européenne de radiodiffusion (UER), lors d’une conférence à Torquay (Royaume-Uni) qui réunit les opérateurs européens de radio et de télévision. L’UER négocie, pour le compte de ses membres, les droits de diffusion des grands événements sportifs et exploite les réseaux Eurovision et Euroradio. Cette association sans but lucratif a son siège à Genève. La retransmission en direct du couronnement de la reine Elizabeth II, le 2 juin 1953 (de nombreuses caméras sont placées tout le long du cortège), est saluée comme une performance internationale qui marque les esprits et incite les Français à acheter des récepteurs. En France, le plan d’équipement de décembre 1953 en tire les leçons et accorde les moyens financiers nécessaires à l’équipement du territoire en émetteurs et réémetteurs2. La diffusion officielle du premier programme du réseau Eurovision a lieu le 6 juin 1954. Jean d’Arcy, directeur des programmes de la RTF de 1952 à 1959 et vice-président de la Commission des programmes de l’UER entre 1954 et 1961, y joue un rôle moteur. Le principe général de l’Eurovision est que les images diffusées dans chaque pays participant sont les mêmes ; en revanche, le commentaire et la langue usitée sont nationaux. L’Eurovision remplit sa fonction de lieu d’échanges d’informations, d’échanges culturels entre pays européens.

À partir de 1962, il devient possible, grâce au lancement de satellites, de voir des programmes télévisés en Mondovision en simultané aux États-Unis et en Europe. Mais le véritable démarrage de la télédiffusion simultanée à l’échelle de la planète date des Jeux olympiques de Tokyo, en 1964, suivis par 800 millions de téléspectateurs.

La question du statut de la Radiodiffusion-télévision française comme entité publique n’est pas réglée avant 1964. Elle renvoie aux liens entre le pouvoir politique et l’administration de la RTF et fait l’objet d’appréciations divergentes entre les partis. La charte du Conseil national de la Résistance (15 mars 1944) prévoyait l’instauration d’un monopole d’État sur la radiodiffusion. Le contrôle exercé par celui-ci sur la RTF apparaît comme une garantie d’exercice des trois missions de la radio et la télévision : « distraire, informer, instruire3 ». Ces missions ont été formulées pour la première fois en Angleterre et se sont imposées à la BBC en 1927, mais aussi à la plupart des télévisions européennes. Plusieurs autres modèles de télévision sont rejetés en France : celui des États-Unis, celui de l’URSS et celui des démocraties populaires. En 1949-1950, en France, un ministre d’État est chargé de l’Information et, à partir de 1952, celle-ci est provisoirement rattachée (jusqu’en 1958) à un secrétariat d’État à la présidence du Conseil. Les années 1945-1968 sont des années de contrôle étroit des gouvernements sur la radio et la télévision. Le secteur le plus contrôlé est celui de l’information, alors qu’une relative liberté de création règne dans le secteur des programmes.

Le passage, par l’ordonnance du 4 février 19594, d’une administration liée à l’État au statut d’établissement public et commercial (EPIC) représente une mutation dans les mentalités. La RTF acquiert une personnalité morale distincte de l’État ; dotée d’un budget autonome. Elle est cependant maintenue sous l’autorité directe du ministère de l’Information. Sa gestion est concentrée au niveau du directeur général, nommé par décret pris en Conseil des ministres. Après décembre 1960, un conseil de surveillance composé de parlementaires, techniciens, fonctionnaires et représentants du public est créé auprès du ministre de l’Information. Le 6 juillet 1963, le sociologue Edgar Morin constate dans le journal Le Monde le triomphe de la « culture de masse » (presse, radio, télé, cinéma).

Le pouvoir exécutif promulgue enfin, le 27 juin 1964, la loi qui a défini, au terme d’un important débat, le statut de l’Office de radiodiffusion-télévision française (ORTF) qui est un EPIC, dans un contexte de revendications des libertés garanties par la loi. Une deuxième chaîne de télévision voit le jour le 25 juillet suivant. La norme européenne du 625 lignes est retenue. Seuls 20 % du territoire national la reçoivent. La création de la deuxième chaîne n’introduit pas tout de suite de concurrence, mais la possibilité du choix pour les spectateurs, une certaine diversité de l’offre et de possibles expérimentations pour les programmateurs. La deuxième chaîne peut être reçue en couleur à partir du 1er octobre 1967.

L’« Office », administré par un conseil d’administration, est placé sous la « tutelle » (et non plus l’autorité5) du ministre de l’Information ; il est dirigé par un directeur général, nommé par décret pris en Conseil des ministres, qui dispose du pouvoir de nomination à tous les emplois. Jacques-Bernard Dupont, le premier titulaire du poste, est assisté de deux directeurs généraux adjoints : André Astoux et Claude Contamine. Son conseil d’administration, présidé par Wladimir d’Ormesson, se compose de huit membres représentant l’État, nommés par le Gouvernement, et de huit autres membres également nommés par le Gouvernement, mais sur proposition des organisations syndicales ou professionnelles, qui représentent les auditeurs, les téléspectateurs, la presse écrite, le personnel de l’Office. S’y ajoutent des personnalités hautement qualifiées (art. 3 de la loi du 27 juin 1964).



Taux d’équipement des ménages en biens durables (dont en téléviseurs et en radios) en France et aux États-Unis (1954-1968) 
(en %)
        


	
	Automobile
	Télévision
	Réfrigérateur
	Lave-linge
	Aspirateur
	Radio





	France, déc. 19541

	21,02

	1,0

	7,5

	8,4

	14,0

	71,7




	France, avril 19621

	35,4

	23,1

	36,1

	30,0

	34,6

	85,4




	France, déc. 19683

	53,3

	61,9

	72,5

	49,9

	50,5

	87,0




	
États-Unis, déc. 19684

	–

	98,5

	99,8

	94,8

	93,1

	99,7






1 Enquête « Équipement ménager » ; 2 Enquête « Assurances », mai 1953 ; 3 Enquête « Intentions d’achats » ; 4 « Merchandising Week : 1969 Statistical and Marketing Report ».

Source : Pierre Le Roux, « L’équipement des Français en biens durables fin 1968 », Insee, Économie et statistique, no 3, juillet-août 1969, p. 65-67 (tableau 1 p. 66).



Les Français approuvent majoritairement le principe de l’élection du président de la République au suffrage universel direct lors du référendum du 28 octobre 1962. Cette novation, ainsi que l’institution d’une Commission nationale de contrôle chargée de veiller à l’équité entre les candidats à la présidentielle, créent les conditions d’une campagne démocratique d’un genre nouveau. Lors de la campagne pour l’élection présidentielle de décembre 1965, pour la première fois, un temps d’antenne de même durée est octroyé à tous les candidats, le général de Gaulle compris. La période est marquée par l’essor des mouvements sociaux (mineurs, chantiers navals, grève des réalisateurs de télévision, etc.), qui revendiquent, avec l’appui de l’opposition, leur droit à s’exprimer sur les ondes nationales alors même que le Gouvernement multiplie les interventions télévisées. Objet des critiques de l’opposition, le Service de liaison interministérielle pour l’information (SLII), rattaché au ministère de l’Information, contrôle quotidiennement de sa création, en 1963, à 1968, et avant diffusion, les programmes de l’ORTF.

La question de l’impact politique de la télévision est posée par René Rémond et Claude Neuchwander6 : la télévision, remarquent-ils, semble promue « au rang de facteur politique ». L’opinion publique est persuadée « que la télévision dispose d’un pouvoir considérable, encore que mystérieux et mal défini », sur elle, qu’elle représente donc un danger pour la démocratie. Les auteurs démontrent alors, chiffres à l’appui, qu’il n’existe pas de corrélation entre le nombre de récepteurs par département et le total des « oui » au référendum du 28 octobre 1962 et s’élèvent contre l’idée que la télévision puisse, dans une démocratie, du jour au lendemain « créer de toutes pièces une opinion ». « Si la télévision a indéniablement une influence sur la formation de l’opinion politique, cette influence n’est pas mécanique ni absolue. En premier lieu, elle ne s’exerce pas avec une efficacité uniforme sur tous les téléspectateurs […]. Elle peut davantage peser sur le choix de l’électeur indécis ».

Instruments de la communication, les médias sont en revanche crédités d’une capacité de relais d’opinion. Ainsi, le 26 novembre 1965, soit quelques semaines avant le premier tour de l’élection présidentielle, la synthèse réalisée pour le ministre de l’Intérieur à partir des informations fournies par les préfets affirme que « la télévision est l’instrument essentiel de la campagne »7.

En 1968, le pouvoir gaullien continue à affirmer sa volonté de contrôler la radio et les médias audiovisuels, alors qu’il est contesté de l’intérieur-même de l’ORTF par les journalistes (« opération Jéricho » entre le 6 et le 11 juin 1968) et, de l’extérieur, par les manifestants à l’écoute des radios périphériques qui inspirent leurs actions. Le mouvement social exprime largement, à travers slogans et affiches, sa critique du contrôle des médias par le Gouvernement. La grève générale est votée à l’ORTF : pour la première fois, les rédactions de celle-ci s’affranchissent de la tutelle de l’État. Le président de Gaulle demande à Georges Gorse, ministre de l’Information, de « mettre les trublions à la porte » et de placer les émetteurs sous la protection de la police et de l’armée. Plusieurs journalistes et personnels de l’ORTF sont écartés pour raisons politiques.

L’ORTF rencontre d’importantes difficultés financières qui conduisent à autoriser la publicité sur les ondes. Dès le 24 avril 1968, Georges Pompidou, Premier ministre, avait expliqué qu’il était inéluctable que les annonceurs de publicité utilisent les médias. Selon lui, le Gouvernement doit donner à l’ORTF les moyens de résister aux radios privées en ce domaine. L’introduction de la publicité permettra, dit-il, d’exonérer de la redevance nombre de personnes économiquement défavorisées. « Officiellement, jusqu’au 1er octobre 1968, la publicité de marque n’est licite […] que sur les émetteurs périphériques de Télé Luxembourg ou de Télé Monte-Carlo. En réalité, depuis une grande décennie, elle émaille clandestinement toutes les émissions à succès, principalement les feuilletons diffusés de part et d’autre du journal télévisé et les séries pour la jeunesse du jeudi après-midi. En outre, les caméramans filment généreusement les panneaux et les dossards publicitaires lors des retransmissions sportives »8.

Jacques Chaban-Delmas, nouveau Premier ministre, prononce une déclaration de politique générale le 16 septembre 1969 : reconnu comme un homme politique ancré dans le gaullisme, il affirme dans un même mouvement l’indépendance de la France et celle de l’ORTF. La nécessité de s’informer et d’informer s’impose dans le cadre du programme de « nouvelle société » qu’il défend. Le 20 septembre 1969, Pierre Desgraupes et Jacqueline Baudrier sont nommés respectivement par le CA de l’ORTF directeurs de l’information des première et deuxième chaînes de télévision. Passé cet intermède libéral, le Gouvernement renoue avec les pratiques de contrôle et de censure, en particulier sur les programmes culturels. On assiste à une véritable reprise en main de tous les secteurs de la radio-télévision. Le directeur général de l’ORTF, Jean-Jacques de Bresson, publie une circulaire sur la « séparation des genres » en décembre 1970 : « Les questions politiques, économiques et sociales doivent être traitées exclusivement dans les émissions d’information prévues à cet effet ».

Une commission présidée par Lucien Paye, Premier président de la Cour des comptes, est mise en place le 21 octobre 1969 et travaille à un nouveau statut de l’ORTF. Son rapport est remis le 30 juin 1970. Il réaffirme la nécessité de l’autorité des directeurs de chaîne et préconise la création d’une chaîne régionale : « Afin d’assurer le respect de ces exigences et l’exercice de ces responsabilités, le monopole public, qui est le monopole de l’État et non celui d’un organisme particulier, doit être maintenu pour la diffusion et la programmation. Il n’en est pas de même pour la production des émissions ».

À deux reprises, le 2 juillet 1970 et le 21 septembre 1972, le président de la République, Georges Pompidou, réaffirme que la télévision a une fonction de représentation de la France. Le 2 juillet 1970, il déclare : « […] Mais j’ajoute autre chose à l’usage en particulier de ceux qui sont ici et qui travaillent à l’ORTF. Être journaliste à l’ORTF, ce n’est pas la même chose que d’être journaliste ailleurs. L’ORTF, qu’on le veuille ou non, c’est la voix de la France. Elle est considérée comme telle à l’étranger et considérée comme telle par le public […] ». Il déclare dans sa septième conférence de presse, le 21 septembre 1972 : « […] Le journaliste à la télévision n’est pas toujours un journaliste comme un autre. Il a des responsabilités supplémentaires. Qu’on le veuille ou non, la télévision est considérée comme la voix de la France et par le Français et par l’étranger ».

La loi du 3 juillet 1972 apparaît comme une reprise en main. Les principes fondamentaux du monopole y sont réaffirmés, l’unité de l’Office est maintenue. La fusion des postes de président du conseil d’administration et de directeur général confère au président-directeur général des pouvoirs importants, mais le soumet davantage aux aléas de la politique générale car il est nommé pour une durée de trois ans, par décret pris en Conseil des ministres. En revanche, le conseil d’administration est dépourvu de pouvoirs effectifs et il peut être mis fin au mandat de ses membres à tout moment. Le ministère de l’Information, supprimé en 1968, est rétabli en avril 1973 et le Gouvernement crée cette année-là le Haut Conseil de l’audiovisuel, un organisme qu’il peut saisir et consulter.

La troisième chaîne est lancée le 31 décembre 1972. Elle répond au souci de décentraliser l’information au plan régional. Sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing, la loi du 7 août 1974 définit le service public de la Radiodiffusion-Télévision française (RTF) dans la continuité de la loi de 1972, mais supprime l’ORTF au 31 décembre 1974 et confie l’exécution des missions de service public et l’exercice du monopole de la radio et de la télévision à un établissement public de l’État et à des sociétés nationales. Cette réforme se justifie tout d’abord par des raisons politiques : l’éclatement de l’ORTF est une réponse du pouvoir à la crise de celle-ci en 1968, car il affaiblit les syndicats. L’Office est en effet remplacé par sept sociétés : quatre sociétés de programmes (une pour la radio, Radio-France, et trois pour la télévision, TF1, Antenne 2 et FR3), une société chargée de la diffusion (TéléDiffusion de France ou TDF), une société de production, la SFP, et une enfin chargée de la conservation des émissions, de l’exploitation des archives et de la recherche, l’Institut national de l’audiovisuel (INA). La réforme9 a également des raisons économiques – les sociétés sont des établissements à caractère industriel et commercial. Le Gouvernement, sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing, organise la concurrence entre des unités autonomes dans le cadre du service public.

Toutefois, le 6 janvier 1975, dans une interview, V. Giscard d’Estaing prend le contrepied de la déclaration de Georges Pompidou ; il affirme en effet vouloir développer une autre conception de l’information et déclare : « […] La radio et la télévision ne sont pas la voix de la France […] Leurs journalistes sont des journalistes comme les autres ».







La recomposition du paysage audiovisuel français (1981-1995)

Les années 1980-1990 sont dominées par le libéralisme et la croissance du pouvoir des médias. Elles sont marquées en particulier par le développement des satellites et du câble, qui contribue à une transformation et à un élargissement du paysage audiovisuel. Celui-ci se recompose avec la structuration du service public, l’apparition de chaînes privées et la privatisation de la première chaîne, TF1, en 1987. De nouveaux types de programmes et de contenus apparaissent : grands débats, talk-shows, télévision de l’intimité (« ancêtre » de la téléréalité), multiplication des séries en particulier américaines et japonaises. On peut citer la série Dallas, diffusée de 1981 à 1996 successivement sur TF1 et sur La Cinq. Le Bébête Show (1982-1995), émission satirique conçue sur le modèle du Muppet Show américain, devient rapidement quotidien sur TF1. Sur le service public, L’heure de vérité est une émission politique diffusée sur Antenne 2 puis France 2 de façon régulière entre 1982 et 1995. Apostrophes est une émission littéraire diffusée également sur la deuxième chaîne entre 1975 et 1990 qui exerce une sorte de magistère sur le monde du livre et de l’édition.

Une série d’actions, puis de lois et de mesures accompagne ces évolutions. Le 15 février 1978 a lieu la première « journée nationale des radios libres » organisée par l’Alo (Association de libération des ondes) et par la FNRL (Fédération nationale des radios libres). Plus d’une vingtaine de stations, à l’instar de Radio Bastille ou de Radio Campus, sont alors dotées de leur propre émetteur. Elles diffusent concomitamment, le 15 février, des émissions-manifestes brouillées par TDF pour la plupart d’entre elles. L’intervention de François Mitterrand sur Radio Riposte, le 28 juin 197910, constitue une entorse au monopole d’État et contribue au débat sur la liberté de la communication. Devenu président, il autorise, par la loi du 9 novembre 1981, les radios dites « libres » à émettre à condition qu’elles ne se constituent pas en réseau et qu’elles ne brouillent pas les programmes de la bande FM. Ainsi naissent des radios comme Skyrock…

Sous la présidence de François Mitterrand, le rapport de la Commission de réflexion et d’orientation sur l’audiovisuel présidée par Pierre Moinot intitulé « Pour une réforme de l’audiovisuel » est présenté au Premier ministre, Pierre Mauroy, à la demande de Georges Fillioud, ministre de la Communication, le 30 septembre 1981. Trois principes fondamentaux sont mis en avant :


	
–la garantie d’une pleine « autonomie des organismes chargés du service public de la radio et de la télévision à l’égard du pouvoir politique, qu’il soit national, régional et local, mais aussi […] à l’égard des puissances financières » ;

	
–[le] « pluralisme dans le développement des missions de culture, d’éducation et d’information des citoyens [ainsi que] dans les encouragements à la création, qui doivent favoriser la qualité des programmes […] » ;

	
–« la décentralisation de l’audiovisuel, [qui] doit permettre, parallèlement à la réforme régionale, d’offrir un reflet des diverses communautés qui composent le pays et doit donc, là encore, favoriser le pluralisme. Ce devrait être plus particulièrement la fonction de FR3 » (déclaration de Pierre Mauroy, le 17 juillet 1981).



Le rapport Moinot souhaite que les journalistes puissent « imprimer leur marque personnelle et […] manifester leur subjectivité dans la présentation des faits ». Il affirme en outre le droit des citoyens à la communication. Dans cet esprit, la loi « Fillioud » du 29 juillet 1982 dispose à son article 1er, 101 ans après la loi de 1881 sur la liberté de la presse : « La communication audiovisuelle est libre » et, à son article 2 : « Les citoyens ont droit à une communication audiovisuelle libre et pluraliste ». Elle abolit le monopole de programmation ; elle crée la Haute Autorité de la communication audiovisuelle, « chargée […] de garantir l’indépendance du service public de la radiodiffusion sonore et de la télévision ». Celle-ci nomme les présidents des sociétés nationales de radio et de télévision et veille au respect des cahiers des charges. Elle délivre les autorisations en matière de services locaux par voie hertzienne et de radiotélévision par câble.

Le 6 décembre 1983, une concession de service public est accordée à l’Agence Havas pour la chaîne cryptée Canal Plus, qui commence à émettre le 4 novembre 1984. Une cinquième chaîne (La Cinq, dont la société France 5 et le « groupe » Seydoux-Berlusconi-Riboud est le principal actionnaire) et une sixième chaîne (M6, groupe TV6 : la CLT, la Lyonnaise des eaux et MK2) voient le jour en 1986-1987 en dépit des avis défavorables de la Haute Autorité. La Sept (société de programmes de télévision à vocation culturelle) est lancée en février 1986.

Alors que sa politique de privatisations fait l’objet de critiques dans la presse et dans l’opposition, le président Mitterrand développe ses conceptions dans une conférence de presse, le 21 novembre 1985, où il distingue création de chaînes privées et mouvement de privatisation : « […] Plutôt que de privatiser deux ou trois chaînes du service public, mieux vaut préserver ce service public et créer à côté des chaînes privées. […] J’ai décidé, le Gouvernement avec moi, la libération des ondes et d’élargir les TV privées. Plus de télévisions privées, plus de possibilités au service public de s’exprimer sans la pression du pouvoir exécutif […] ».

Dans un contexte marqué par la cohabitation politique, le 30 septembre 1986, la loi « Léotard », du nom du ministre de la Culture et de la Communication, autorise la privatisation de chaînes publiques en dépit des protestations élevées au nom du service public, de la défense du patrimoine national et des pétitions (« Sauvez le service public ») lancées conjointement par les magazines Télérama et L’Évènement du jeudi. Le ministre affirme alors qu’ainsi il protègera mieux les productions nationales de qualité contre l’afflux de programmes étrangers, américains (les séries) ou japonais (mangas, dessins animés) et met en avant la notion du « mieux-disant culturel ». Il estime que « le développement de nouvelles technologies rend désuets, dans tous les pays du monde et notamment en Europe, les monopoles publics qui existent »11. La loi du 30 septembre 1986 institue une Commission nationale de la communication et des libertés (CNCL), instance de régulation qui se substitue à la Haute Autorité.

Le 4 avril 1987, TF1, privatisé, est attribué pour une durée de dix ans au groupe Bouygues, associé aux groupes Maxwell, Tapie, aux Éditions mondiales, au magazine Le Point, à la GMF et à des banques. Les repreneurs concurrents, Hachette et Havas, sont ainsi écartés. « Aucun autre État européen, même parmi les plus représentatifs des politiques de libéralisation, n’avait jamais privatisé une chaîne publique de télévision »12. Des règles anti-concentration prévoient que personne ne peut détenir plus de 25 % d’une télévision nationale et plus de 50 % d’une chaîne régionale ou par satellite13.

La loi du 30 septembre 1986 précise, dans son article 58, les conditions « de la cession de la société nationale de programme “Télévision française 1” » : « Sera transféré au secteur privé, dans les conditions prévues au présent titre, le capital de la société nationale de programme “Télévision française 1”. 50 % du capital sont cédés à un groupe d’acquéreurs désigné, dans les conditions fixées par les articles 62 à 64 ci-après, par la Commission nationale de la communication et des libertés ».

Les 25 et 26 février 1987, la Commission nationale de la communication et des libertés (CNCL) attribue le cinquième réseau aux groupes Hersant et Berlusconi, associés au groupe Chargeurs, à la banque Vernes et à des mutuelles agricoles ; le sixième réseau est attribué à la société Métropole TV, regroupant la Lyonnaise des eaux alliée à la CLT, à MK2 Karmitz et au groupe Amaury.

La période débouche sur la domination de TF1 sur le paysage audiovisuel français (41 % de parts de marché en 1989 contre 23,4 % à Antenne 2). « La une » affirme clairement son nouveau credo : elle ne veut faire ni du culturel ni du politique ni de l’éducatif. Seule l’intéresse la distraction. Elle privilégie les jeux, les variétés, le sport, la télé-réalité et la diffusion des séries américaines. La publicité devient « un mode essentiel de financement pour les chaînes, privées comme publiques »14. : elle est autorisée depuis 1968. L’audimat, que mesure l’organisme spécialisé Médiamétrie à partir de 1985, est alors déterminant. Le service public, quant à lui, s’efforce de maintenir ses objectifs et son public dans ce contexte concurrentiel.

La directive du Conseil des Communautés européennes, dite « Télévision sans frontières », du 3 octobre 1989 fixe des règles applicables à l’ensemble des opérateurs publics ou privés.

Elle représente la pierre angulaire de la politique audiovisuelle de la Communauté économique européenne. Poursuivant l’objectif d’une télévision sans frontières à l’échelle des 12, son but premier était de résister au « déferlement d’images venues d’ailleurs »15. Elle se fonde sur deux principes de base : la libre circulation des programmes télévisés européens au sein du marché intérieur ; et l’obligation, pour les chaînes de télévision, de réserver, chaque fois que cela est réalisable, plus de la moitié de leur temps d’antenne à des œuvres européennes (« quotas de diffusion »). La directive TSF vise également à préserver certains objectifs importants en termes d’intérêt public, tels que la diversité culturelle, la protection des mineurs et le droit de réponse. Partie d’une idée de protection européenne, elle a paradoxalement contribué à renforcer la dérégulation, au profit notamment des chaînes privées.

Dans les années 1980-1990, l’audiovisuel est davantage soumis aux pressions économiques et commerciales, si bien que l’équilibre entre secteurs public et privé est fragile, et les exigences du service public notamment dans le domaine de l’information, difficiles à satisfaire ; et ce, d’autant que le développement de la télévision par câble et satellite contribue à un accroissement de l’offre en matière d’information et de programmes. La loi du 2 août 198916 crée un poste de président commun aux deux sociétés de télévision du secteur public, Antenne 2 et FR3. La première cesse de diffuser les actualités régionales pour en laisser l’exclusivité à la seconde.

Le rôle des instances de régulation de l’audiovisuel répond à une exigence démocratique nouvelle. Or, la succession d’autorités de régulation sur l’ensemble de la période (la Haute Autorité de la communication audiovisuelle en 1982, la Commission nationale de la communication et des libertés ou CNCL en 1986, le Conseil supérieur de l’audiovisuel ou CSA depuis 1989) illustre la permanence d’un lien entre le pouvoir politique et les médias audiovisuels, même si ceux-ci s’autonomisent progressivement.

Depuis les années 1990, la politique de l’« exception culturelle »17 portée par la France au niveau mondial insiste sur la nécessité de protéger les biens culturels non seulement comme activité économique mais aussi comme formes d’expression culturelle, porteuses d’identité et d’expression collective. Elle bénéficie principalement à la production de feuilletons et de séries françaises diffusées aux heures de grande écoute.

La Sept (Société d’édition de programmes de télévision), créée en 1986 comme chaîne culturelle, devient, par un traité franco-allemand de 1990, Arte, pôle français d’une chaîne culturelle commune franco-allemande qui diffuse le même programme des deux côtés du Rhin à partir de mai 1992. À partir de 1994, Arte, dont les programmes ne démarrent qu’à 19 heures, « héberge » en journée La Cinquième18, « la chaîne du savoir, de la formation et de l’emploi ».

La loi « Carignon » du 1er février 1994 relative à la liberté de communication autorise un opérateur à détenir jusqu’à 49 % du capital d’une chaîne privée, au lieu de 25 % précédemment. Elle étend les pouvoirs de contrôle et de sanction du CSA. Elle introduit, dans les programmes de musique des radios, des quotas de chansons françaises (40 %, dont au moins la moitié de nouveaux talents)19.







Quelles politiques face à l’expansion de l’audiovisuel (1996-2021) ?

Du milieu des années 1990 jusqu’à nos jours, l’audiovisuel poursuit son expansion dans le monde de la communication nationale et internationale. Cet essor est inhérent aux mutations liées aux technologies du câble, du satellite et du numérique. Il s’accompagne d’une politique de soutien à la numérisation et du développement de l’audiovisuel extérieur. Le numérique possède plusieurs avantages permettant une meilleure diffusion : la qualité de l’image ; l’installation de nouveaux émetteurs et l’augmentation de la puissance des émetteurs déjà installés. Les chaînes thématiques se multiplient, dépassant le nombre de 100 dès 2003, comme le montre la courbe ci-après.



Évolution du nombre de chaînes thématiques conventionnées et diffusées en France (1993-2005)
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Plusieurs chaînes d’information télévisée en continu voient ainsi le jour : LCI (chaîne payante du groupe TF1) en 1994 ; i-Télé (actuelle CNews – groupe Canal+) en 1999 ; BFM TV (groupe NextRadio) en 2005 ; Franceinfo, chaîne publique, en 2016.

La Commission d’étude de la politique culturelle de l’État présidée par Jacques Rigaud20 dresse, en 1996, un constat pessimiste quant à la politique culturelle et à l’exercice du service public de télévision depuis l’éclatement de l’ORTF et l’introduction de la publicité et des chaînes commerciales. Deux éléments sont en cause : le choix politique de ne pas augmenter la redevance et, donc, la dépendance aux ressources publicitaires et, par ailleurs, l’assimilation de la vocation culturelle aux obligations de production et aux quotas de diffusion de la fiction. Il insiste sur l’enjeu culturel que porte l’internet.

En mai 1998, le ministre des Affaires étrangères, Hubert Védrine, intervient aux côtés de Catherine Trautmann, ministre de la Culture et de la Communication, pour préciser et développer les politiques de l’audiovisuel extérieur afin d’assurer un meilleur rayonnement de la France en Europe et dans le monde : « L’action du Gouvernement suivra trois axes complémentaires et d’égale importance : une relance ambitieuse de la chaîne francophone TV 5 ; un soutien accru à l’exportation des programmes français ; et une aide financière renforcée pour que le plus grand nombre possible de chaînes françaises soient diffusées sur le plus grand nombre de bouquets satellitaires »21.

Les années 2000 sont marquées par un intérêt tout particulier des pouvoirs publics pour l’organisation et le financement des chaînes de service public ainsi que le développement du numérique. La Commission européenne développe sa politique d’aide à l’audiovisuel au travers des programmes MEDIA plus (2001-2006) et MEDIA 2007 (2007-2013).

La holding France Télévision est instituée par la loi du 1er août 2000. Un décret fixe ses statuts et ses relations avec les sociétés filiales France 2, France 3 et La Cinquième. La chaîne franco-allemande Arte reste en dehors du pôle. Le premier président de la holding, Marc Tessier, est nommé par le CSA pour une durée de cinq ans. Le 31 mars 2005, la télévision numérique terrestre (TNT) est lancée avec 14 chaînes nationales gratuites : 7 chaînes historiques (TF1, France 2, etc.) et 7 nouvelles chaînes (TMC, W9…). Elle s’est entièrement substituée à la télévision analogique terrestre fin 2011.



Chronologie de la mise en place de la TNT en France (2005-2019)
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Plusieurs rapports rédigés à la demande des gouvernements dressent un état des lieux de la télévision publique.

Le rapport Boyon au Premier ministre, Jean-Pierre Raffarin, rendu public en octobre 2002, traite du passage de l’analogique au numérique. Il est très sévère à l’égard du groupe public et de ses trois projets de chaînes sur la TNT : une chaîne d’informations, un canal de rediffusion et une fréquence réservée à la télévision numérique régionale : « Le lancement de la TNT ne doit pas être regardé comme justifiant par lui-même une extension de l’offre de programmes de France Télévisions », note Michel Boyon, ancien PDG de Radio France. Ce dernier ajoute : « Il serait souhaitable que […] le Gouvernement fasse connaître sa position sur le projet et, s’il entend qu’une chance soit donnée à la TNT, qu’il indique jusqu’où et comment l’État serait disposé à accompagner le processus en cours, notamment par le rôle assigné au service public de la télévision ».22

La philosophe Blandine Kriegel remet à Jean-Jacques Aillagon, ministre de la Culture et de la Communication, son rapport sur « La violence à la télévision » en novembre 2002 : elle fait appel à la régulation, au respect des droits des enfants, ainsi qu’aux responsabilités des chaînes de télévision. Quant à la philosophe et femme de lettres Catherine Clément, elle rend public en décembre 2002, à la demande de Jean-Jacques Aillagon, son rapport « La nuit et l’été » dans lequel elle analyse la place de la culture sur les chaînes de télévision publique et formule des préconisations en termes d’accès du plus grand nombre à la diversité de la vie culturelle, tout en tenant compte des contraintes budgétaires des chaînes de télé.

Au nom de la Commission pour la nouvelle télévision publique, Jean-François Copé, président du groupe UMP à l’Assemblée nationale, remet un rapport sur la télévision publique au président de la République Nicolas Sarkozy en juin 2008. Celle-ci est désormais conçue comme un « média global » développé avec un nouveau modèle économique. Les mesures proposées consistent, entre autres, en la suppression de la publicité après 20 heures sur les chaînes publiques, ce qui implique de trouver de nouveaux financements. À l’occasion de la remise de ce rapport, Nicolas Sarkozy affirme qu’il n’entend pas opposer secteur public et secteur privé, et souhaite « proposer au plus grand nombre une télévision fidèle au mot d’ordre “informer, cultiver, distraire” mais dans laquelle le niveau d’ambition sera relevé ». Il se prononce en outre en faveur de la nomination par l’exécutif, après avis conforme du CSA, d’une entreprise unique (et non plus une holding) qui rassemblerait France 2, France 3, France 4, France 5 et RFO (Radio France Outre-mer).

La loi du 5 mars 2009 prévoit la nomination par décret pour cinq ans, par le président de la République, des présidents de France Télévisions et Radio France, après avis du CSA et des commissions parlementaires compétentes, ainsi que la suppression progressive de la publicité sur les antennes de France Télévisions dans les conditions suivantes :


	
–une suppression partielle de la publicité dès janvier 2009, entre vingt heures et six heures ;

	
–puis une suppression complète à compter de l’extinction de la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique des chaînes de France Télévisions (30 novembre 2011) ; cette échéance a été repoussée au 1er janvier 2016 par la loi de finances pour 2011.



L’essentiel du texte de loi est consacré à la transformation de l’audiovisuel public : ses missions sont recadrées, la suppression partielle de la publicité sur les antennes de France Télévisions s’accompagne de la création de deux nouvelles taxes. En outre, la transposition de la directive européenne du 11 décembre 2007 sur les services de médias audiovisuels (SMA) permet d’imposer aux plateformes numériques des obligations analogues à celles des chaînes de télévision.

Avec l’essor du numérique, les pratiques du piratage et du non-respect du droit d’auteur se multiplient. Pour protéger la création et les droits d’auteur, la loi du 12 juin 2009, dite « Hadopi 1 », crée la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet, qui favorise une utilisation licite des œuvres afin de protéger les droits de la propriété littéraire et artistique23. Toutefois, le pouvoir confié à celle-ci par le projet de loi (allant jusqu’à la suspension de l’accès à Internet pour les contrevenants) a fait l’objet d’une censure de la part du Conseil constitutionnel (décision no 2009-580 DC du 10 juin 2009) au nom de la liberté de communication et d’expression. Si bien que la loi du 28 octobre 2009, dite « Hadopi 2 », ne prévoit que la possibilité, pour la Haute Autorité, d’adresser des avertissements aux abonnés (à l’issue de trois avertissements infructueux, elle peut décider de saisir le juge).

La loi relative à l’indépendance de l’audiovisuel public promulguée le 15 novembre 2013, sous la présidence de François Hollande, revient sur la nomination des présidents des sociétés France télévisions et Radio France et de la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France, qui seront de nouveau nommés par le CSA pour une durée de cinq ans à la majorité des membres qui le composent.

Avec la volonté de transformer l’audiovisuel public en l’adaptant à l’essor du numérique, chaque ministre de la Culture s’est employé à ces réformes. À cette fin, la référence au modèle de la BBC a continué à susciter l’intérêt des gouvernements. Franck Riester, titulaire de ce portefeuille d’octobre 2018 à juillet 2020, prévoyait ainsi la création d’une société mère à la tête d’un groupe baptisé « France Médias » rassemblant France Télévisions, Radio France, France Médias Monde et l’INA24, à l’instar du groupe audiovisuel britannique. Cette structure devait, selon lui, être indépendante vis-à-vis de l’État puisque celui-ci n’y aurait pas la majorité des sièges au sein du conseil d’administration. La régulation des médias a également émergé comme une préoccupation majeure des autorités politiques. Elle a abouti au vote de la proposition de loi relative à la lutte contre la manipulation de l’information, promulguée le 22 décembre 2018, tandis que celle visant à lutter contre les contenus haineux sur Internet s’est heurtée à une censure partielle du Conseil constitutionnel avant d’être promulguée le 24 juin 2020.

Adopté en commission à l’Assemblée nationale au début du mois de mars 2020, le projet de loi relatif à la communication audiovisuelle et à la souveraineté culturelle à l’ère numérique25 a vu son parcours législatif s’interrompre du fait de l’aggravation de la pandémie de la Covid-19, quelques jours plus tard. Par voie de conséquence, les dispositions tirées de la nouvelle directive « SMA » du 14 novembre 2018, qui devaient être transposées dans le cadre de ce projet de loi, l’ont été par une ordonnance du 21 décembre 2020. La nouvelle ministre de la Culture, Roselyne Bachelot-Narquin, nommée le 6 juillet 2020, a fait part de sa volonté de proposer un nouveau projet de loi qui reprendrait seulement quelques-unes des mesures précédemment envisagées, excluant notamment de mener à bien la réforme de l’audiovisuel public. Elle a ainsi annoncé la mise en œuvre de mesures plus ponctuelles comme un renforcement de la lutte contre le piratage26 ou la modernisation de la TNT.
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PARTIE I - Administrer et gérer la radio-télévision française (1945-1980)





Texte 101 – Retrait des autorisations des entreprises privées de radiodiffusion par le général de Gaulle


(Ordonnance no 45-472 du 23 mars 19451)

L’ordonnance no 45-472 du 23 mars 1945 pérennise le monopole d’État sur la Radiodiffusion française (RDF) établi en 1941 par les autorités de Vichy. Elle retire aux entreprises privées de radiodiffusion tout droit d’émettre et vise à réaffirmer le contrôle de l’État sur ces postes privés. Cependant, cela n’empêche pas les radios périphériques Radio-Luxembourg et Radio Monte-Carlo de continuer à fonctionner.

Article premier

Sont révoquées, à compter de la publication de la présente ordonnance, toutes autorisations d’exploiter, expresses ou tacites, accordées aux postes privés de radiodiffusion, ainsi que toutes les autorisations connexes, expresses ou tacites.

[…]

Article 3

Sont abrogées toutes dispositions réglementaires ayant trait directement ou indirectement à l’exploitation des postes privés de radiodiffusion.








Texte 102 – Déclaration universelle des droits de l’homme


(10 décembre 19482)

Article 19

Tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d’expression que ce soit.








Texte 103 – Nomination de Vladimir Porché comme administrateur général de la RTF (Radiodiffusion et télévision françaises), qui marque le passage de la RDF à la RTF


(Décret du 9 février 19493)

Par décret en date du 9 février 1949,

M. Vladimir Porché est nommé administrateur général de la radiodiffusion française.

M. Vladimir Porché exercera ses fonctions avec le titre de directeur général de la radiodiffusion et de la télévision française.








Texte 104 – François Mitterrand et la fixation de la norme de télédiffusion


(Assemblée nationale, compte rendu de la séance du mardi 19 juillet 19494)

M. Henry Bergasse5 – Voici le texte d’un décret signé par votre prédécesseur, le 21 juin 1947 :

« Vu la décision du 11 mars 1947 portant création d’un comité technique mixte de télévision ;

« Vu le procès-verbal de séance de ce comité en date du 28 mai 1947 ;

« Sur la proposition du directeur général de la radiodiffusion française ;

« Art. 1er – La définition… » – on appelle ainsi, en télévision, je le suppose, ce qui correspond à la longueur d’ondes en matière de radio – « …adoptée pour le réseau national de télévision est de l’ordre de 1 000 lignes6.

« Signé : Béchard. ».

[…] [V] os bureaux, dans un arrêté…

M. François Mitterrand7, secrétaire d’État à la présidence du Conseil – Ce ne sont pas mes bureaux, monsieur Bergasse, c’est moi-même, et tout à fait consciemment, croyez-le.

M. Henry Bergasse –…arrêté que vous avez signé le 20 novembre 1948, suppriment purement et simplement le décret de votre prédécesseur et déclarent que ce ne sont pas 1 000 lignes qu’il faudra adopter pour le réseau national, mais 819.

819 ! me direz-vous. C’est un bien drôle de chiffre ! Et pourquoi pas 1 000 lignes ?

Je ne connais rien à la télévision ; je ne suis pas un technicien et m’en excuse. Sans doute, monsieur le ministre, ne l’êtes-vous pas vous-même ? […]

Ce choix est destiné à placer la télévision française entre les mains d’une société qui s’appelle Radio Industrie et qui est soutenue par une banque que vous connaissez certainement mieux que moi. […]

M. François Mitterrand – Vous avez dit que l’on avait donné un monopole à Radio Industrie. C’est faux.

Nous avons été obligés de choisir entre deux définitions et, dans l’impossibilité d’en préférer une troisième, car il n’est pas possible d’avoir plusieurs réseaux contradictoires, le choix du poste récepteur étant intimement lié aux caractéristiques du poste émetteur.

Il fallait donc choisir. Lorsque nous avons opté en faveur de l’appareil à 819 lignes, pour certaines raisons d’ordre technique que je pourrais exposer, nous avons mis toutes les autres sociétés en mesure de fabriquer cet appareil au même titre que la première société. Par un arrêté qui a paru peu après celui du 22 novembre 1948, nous avons défini publiquement les normes secondaires qu’il fallait connaître pour fabriquer des postes de télévision à 819 lignes.

En voici la preuve. La Société des compteurs, représentée par M. le professeur Barthélemy, dont M. Bergasse a parlé, qui préconisait l’appareil à 1 029 lignes, dispose, pour l’Italie et le Maroc, de postes à 819 lignes. Par un avenant passé avec la radiodiffusion française, elle peut transformer, à tout moment, en appareils à 819 lignes tous les éléments de fabrication dont elle dispose. […]

Le débat doit être précisé. Lorsqu’on parle de 1 029 lignes, il faut dire : M. Barthélemy et la Société des compteurs. Lorsqu’on parle de 819 lignes, il faut dire : Radio-Industrie et M. De France, car des inventeurs et des industriels sont intéressés par ces techniques.

Tout le reste, vous le comprenez, monsieur Bergasse, ne peut que jeter la confusion dans l’esprit de ceux qui nous écoutent.

Un choix a donc été fait. Notre premier souci fut de mettre à la disposition de tous les autres industriels les mêmes éléments destinés à la fabrication. Il n’y a pas de monopole.

Par un deuxième arrêté, nous avons mis toutes les normes à la disposition de tous les constructeurs, de telle sorte qu’aucun d’entre eux ne peut soutenir qu’il ne lui est pas possible de construire des appareils à 819 lignes.

Vous paraissez oublier – peut-être ignorez-vous le fait – qu’en la matière il n’y a pas de brevets. De ce fait, il ne peut donc y avoir monopole au profit d’une société. […]

Je me borne à dire que la télévision française, si on lui accorde des crédits suffisants, fonctionnera bien, qu’aucune société privée n’en bénéficiera et que nous ne demandons qu’à en faire profiter l’ensemble de la Nation. […]

M. Henry Bergasse – Si la définition de 819 lignes correspond bien à l’idéal de la télévision française, ce n’est pas moi qui vais protester : je n’ai aucune compétence spéciale en la matière.

Mais, ce que je dois dire, et ce que vous êtes obligé de constater avec moi, c’est que vous avez fait des dépenses pendant des années pour instaurer un autre système… […]

M. François Mitterrand – La définition est actuellement de 455 lignes et le poste émetteur est à la tour Eiffel.

Tout le reste est du domaine expérimental. […]

M. Géraud Jouve8 – Je reviens à l’objet de l’article 2 : la taxe sur les récepteurs de télévision. L’institution de cette taxe ne va pas résoudre le problème de la télévision, ni même celui des programmes quotidiens télévisés, encore moins le problème des investissements qui seraient nécessaires pour réaliser ces fameux émetteurs à 819 lignes que l’on voudrait bien voir installés au sommet de la tour Eiffel, à Lyon et à Lille.

Il existe probablement en France 2 000 postes déclarables. À 3 000 francs par appareil, le produit atteindrait environ 6 millions de francs. Je sais qu’on va nous promettre de donner, avec ces fonds, quelque rétribution aux auteurs qui travaillent pour la télévision. Je m’en félicite, mais le problème n’est pas résolu pour autant, car il reste la question des programmes et, surtout, celle des émetteurs. […]

Si Paris possède quelques installations d’émetteurs à 819 lignes, les émetteurs de Lille et de Lyon n’ont encore fait l’objet, par suite du manque total de crédits, d’aucun engagement.

Or, on ne construit pas des émetteurs de ce genre en vingt-quatre heures ni même en un mois. Il faut des mois pour les installer.

Je voudrais que, dès maintenant, le Gouvernement se préoccupe de ce problème autrement grave que celui du statut, qui préoccupe actuellement la commission. […]

Mais, en attendant que soit rapporté le statut de la télévision, ce qui n’adviendra certainement pas avant la rentrée, je voudrais que le Gouvernement consacre, d’ores et déjà, à l’équipement des émetteurs de Lyon et de Lille, les 700 millions nécessaires (applaudissements à gauche et au centre).








Texte 105 – La redevance sur le droit d’usage des postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision


(Loi no 49-1032 du 30 juillet 19499)

La redevance payée par les utilisateurs pour droit d’usage des postes de radio est l’un des moyens de financement des entreprises de radiotélévision. Son principe, adopté en 1933, est étendu aux détenteurs de postes de télévision par la loi du 30 juillet 1949.

Article 2

À compter du 1er septembre 1949 :

1o Les taux annuels de la redevance pour droit d’usage des postes récepteurs de radiodiffusion sur le territoire métropolitain et dans les départements d’outre-mer, instituée par l’article 109 de la loi du 31 mai 1933, sont fixés ainsi qu’il suit :


	
–1re catégorie : 200 francs par poste à cristal sans dispositif comportant l’usage de lampes ;

	
–2e catégorie : 1 000 francs par poste comportant l’usage de lampes lorsqu’il est détenu par un particulier ;

	
–3e catégorie : 2 000 francs par poste utilisé dans une salle d’audition gratuite ou dans un lieu ouvert au public ;

	
–4e catégorie : 4 000 francs par poste installé dans une salle d’audition payante.



[…]

2o Il est institué une redevance pour droit d’usage des postes récepteurs de télévision dont les taux sont fixés au triple des taux indiqués ci-dessus pour les postes de 2e, 3e ou 4e catégorie.

Cette redevance est perçue dans les mêmes conditions et avec les mêmes sanctions que la redevance prévues pour les installations de radiodiffusion.








Texte 106 – Autorisation de la publicité compensée à la radio


(Loi no 51-601 du 24 mai 195110)

Alors que, dans un souci de moralité, et jusqu’au 1er octobre 1968, il est interdit de faire de la publicité sur les ondes de la radiotélévision de service public, la loi du 24 mai 1951 autorise dans un premier temps à la radio, puis à la télévision la publicité dite « compensée », qui touche des produits dont la production est reconnue d’utilité publique par l’État. Le terme de « publicité compensée » recouvre les campagnes de propagande radiotélévisées pour des produits ou des services « présentant un intérêt de caractère national ». La publicité compensée est une promotion de produit sans marque, officiellement appelée « propagande collective d’intérêt national ». Ainsi, dans le Journal officiel du 20 mai 1961, le ministre de l’Information, Louis Terrenoire, déclare ceci : « Il n’existe pas de publicité proprement dite à la RTF, mais seulement des campagnes collectives d’intérêt général réalisées à la demande d’un ou de plusieurs ministères et qui donnent lieu à une compensation financière ».

Article 2

La propagande collective d’intérêt national, faite sous la forme d’émissions compensées, pourra être acceptée, notamment en faveur du développement de la consommation de produits agricoles ou résultant de la transformation de produits agricoles dans le sens de la politique d’expansion économique agricole poursuivie par le Gouvernement.








Texte 107 – Un plan exceptionnel de développement de la télévision


(Assemblée nationale, compte rendu de la séance du 31 décembre 195311)

La redevance, désormais perçue sur les contribuables qui détiennent un poste de radio ou de télévision, doit servir en particulier à financer la création de postes émetteurs et à la mise en place de programmes diffusés en direct.

M. Max Brusset12 – Au moment du vote final du budget de la Radiodiffusion-Télévision française, retour du Conseil de la République [nom donné au Sénat entre 1946 et 1958], mes amis et moi, nous nous félicitons de la sagesse du Conseil de la République, qui a bien voulu suivre le vote de l’Assemblée nationale.

Mais je tiens, au nom de mes amis, à préciser quels fonds vont maintenant permettre de financer le développement de la télévision.

Nous avons, après une bataille acharnée, à laquelle vous avez bien voulu rendre hommage l’autre jour, obtenu 3 milliards de francs supplémentaires d’emprunt que M. le ministre du Budget nous a accordés avec quelques difficultés, mais avec sagesse.

Nous disposons donc de 3 milliards de francs d’emprunts exclusivement réservés à la télévision.

Nous nous trouvons également – je tiens à bien le préciser, pour qu’il n’y ait pas d’erreur – disposer d’une somme de 1 500 millions de francs provenant de la radiodiffusion qui va servir au développement de la télévision.

[…]

J’ai suivi la discussion du budget au Conseil de la République. J’ai constaté que l’on y avait beaucoup parlé de la Maison de la radiodiffusion et de son développement. J’ai noté aussi que vous aviez fait une déclaration qui, peut-être, n’est pas tout à fait conforme à celle qui avait été faite devant l’Assemblée nationale.

C’est pourquoi je désire qu’il soit bien entendu que la taxe radio13 servira à la radiodiffusion et que le budget de la télévision sera alimenté par 3 milliards de francs à attendre de l’emprunt et par 1 500 millions de francs provenant du budget de la radiodiffusion. Il ne faut pas qu’il y ait d’erreur à ce sujet.

En qualité de rapporteur, je me félicite que nous ayons pu donner au budget de la télévision les fonds nécessaires à son développement.

Je pense que cette fois-ci nous aurons, avec le plan de quatre ans, les postes émetteurs nécessaires et une augmentation corrélative des postes récepteurs et des téléspectateurs en France.

J’insiste à nouveau pour que vous nous aidiez à faire voter au plus tôt la loi « Malingre »14 ou tout autre texte qui permettra aux téléspectateurs d’acheter leur poste à tempérament. C’est une loi essentielle qu’il faut faire voter, si possible, sans débat, pour que le Français moyen ou l’ouvrier qui n’a pas les moyens financiers nécessaires pour acheter comptant un poste, dont le prix est encore assez élevé, puisse néanmoins l’acquérir et profiter des spectacles de la télévision.

J’insiste également pour que la qualité des spectacles soit améliorée, pour que la télévision française soit vraiment digne des techniciens qui avaient fait de notre télévision la première du monde. […]

Je souhaite que vous créiez le plus tôt possible un conseil supérieur digne de la télévision française et qu’une collaboration harmonieuse s’institue entre le Parlement, le cinéma et la télévision afin d’éviter une concurrence inutile entre des services qui travaillent au rayonnement de la France.

La télévision est un moyen de pénétration, non seulement sur le plan national, mais même sur le plan international, qui permettra de voir, par les actualités, par les courts métrages, ce qui se passe dans le monde.

Ainsi, les barrières souvent si hautes et si regrettables dressées entre les pays seront renversées et, grâce à la télévision française, nous pourrons assister fraternellement aux événements qui se déroulent dans les pays étrangers.

Je souhaite, en terminant, que vous profitiez du budget que nous vous avons donné pour faire maintenant l’implantation technique nécessaire qui nous permettra d’avoir enfin la télévision que nous méritons.

[…]

M. Robert Bichet15 – Monsieur le ministre, à part une fausse note, d’ailleurs très atténuée, nous venons d’assister à un concert de satisfaction générale et, dans ce concert, je voudrais apporter l’expression de ma propre satisfaction et vous dire que mon groupe votera le budget qui nous est proposé.

Je me félicite, quant à moi, que l’on ait mis enfin à la disposition du Gouvernement les moyens d’améliorer notre radiodiffusion et de développer notre télévision.

Je n’irai pas jusqu’à vous chicaner sur la façon dont vous allez ventiler les sommes qui vous sont attribuées et savoir si telle partie ira à l’amélioration de la radio et telle autre au développement de la télévision. Nous vous jugerons dans quatre ans, à souhaiter que vous soyez encore à cette place, sur les résultats acquis, et c’est cela, pour nous, qui est important.

Nous voulons améliorer la radiodiffusion et voir construire enfin cette « Maison de la radio » que possèdent tous les pays étrangers et qui manque au nôtre.

Nous souhaitons que vous utilisiez chaque année les 4 500 millions qui sont mis à votre disposition pour implanter partout en France des postes émetteurs qui permettront de développer dans le même temps les postes récepteurs. Je suis bien sûr qu’alors toutes les critiques que l’on a pu émettre au cours de ces débats tomberont et que l’on s’apercevra très vite que la télévision, loin d’être, comme on l’a répété trop souvent, le spectacle de certains privilégiés, sera devenu le spectacle de l’ensemble des Français. Déjà, sur les 150 000 postes de télévision existants actuellement, 40 à 42 % n’appartiennent-ils pas à des téléspectateurs de condition fort modeste ? Je suis bien sûr que, dans un délai très court, ce spectacle à domicile sera la distraction de tous les Français.

Vous avez fait, depuis un an, un très gros effort en matière de programmes.

Il y a deux façons de développer la télévision. D’abord, en apportant une solution au problème technique d’implantation des postes émetteurs. Ensuite, et surtout, en veillant à la qualité des programmes.

Je souligne volontiers que ces programmes se sont considérablement améliorés depuis quelques mois. Je vous suggère à ce propos de faire le plus possible d’émissions en direct. Il n’est pas douteux que des émissions comme celle du couronnement [de la reine d’Angleterre, Elizabeth II, le 2 juin 1953] et même comme celle du congrès de Versailles16 – qui a duré peut-être un peu trop longtemps, mais la faute n’en est pas à la télévision – ont particulièrement frappé l’opinion publique. C’est ainsi que, malgré la longueur des émissions du congrès de Versailles, la plupart des téléspectateurs sont restés à leur poste et ont suivi régulièrement et avec intérêt…

M. Max Brusset – …nos évolutions.

M. Robert Bichet – …nos séances.

Vous devez multiplier ces émissions en direct qui frappent l’opinion publique.

Je crois, comme nos collègues […], qu’il y a lieu d’instituer entre la télévision et le cinéma des rapports extrêmement étroits. Certains redoutent une concurrence entre ces deux modes d’expression. Il est toujours de mauvaise procédure d’opposer une technique à une autre, d’opposer un art déjà ancien à un art nouveau. Je suis persuadé que les deux peuvent progresser de pair et que, par exemple, les films de court métrage peuvent se développer considérablement grâce à la télévision. Il existe même dans vos programmes des émissions de grands films. Si vous pouviez y ajouter une émission que certains discutent et que, pour ma part, je trouve assez bonne, celle de la lecture des critiques de films de divers journaux, je suis persuadé que les téléspectateurs auraient le désir d’aller voir ces films dans les salles de cinéma, ce qui réalisera l’harmonie souhaitable entre la télévision et le cinéma.

Je ne peux que me féliciter du vote des crédits accordés à la télévision. Ils vont permettre à la France de rester à l’avant-garde du progrès. La qualité de nos images est à coup sûr la meilleure du monde, nos techniciens sont en avance sur leurs concurrents ; ils pourront réaliser pour l’ensemble du pays une télévision digne de la France. C’est avec cet espoir que nous voterons le projet de loi qui nous est proposé.








Texte 108 – Le service public de la Radiodiffusion selon le secrétaire d’État à l’Information


(Discours de M. Gérard Jaquet aux « Ambassadeurs » du 27 mars 195717)

[La Radiodiffusion] est une technique. [Elle] peut être aussi, à certains moments, un puissant moyen de propagande. Les régimes totalitaires ne s’y sont pas trompés et si nous ne voulons pas prendre, dans le présent, d’exemples trop brûlants de cette utilisation des ondes, nous pouvons rappeler la parfaite technique du docteur Goebbels étendue à la France occupée, et les émissions de « Radio Paris ». Nous gardons également le très profond et très émouvant souvenir des messages de la BBC qui restèrent, pendant une période sombre, la seule source d’espoir et de courage pour tant de Français.

Mais, à nos yeux, la radiodiffusion est déjà, et doit devenir plus parfaitement encore, un service public qui a une mission à remplir. […]

Qu’est-ce donc qu’un service public de radio-télévision et quelles missions doit-il remplir ? Deux conceptions extrêmes peuvent être envisagées : l’une, « économique », l’autre, « politique ».

Aux États-Unis, la Radio-Télévision a été considérée avant tout comme une source de richesses, facteur d’expansion économique. L’information est souvent « patronnée » par un groupe financier ou par une chaîne de journaux.

En Union soviétique, où la Radio-Télévision est avant tout le porte-voix du régime, elle est un support et un instrument de pénétration politique. Bien entendu, dans toutes les démocraties populaires, le monopole de l’État est direct et absolu.

Les conceptions européennes sont plus nuancées. Elles reposent toutes sur la notion d’intérêt national et social au sens large. La Radio-Télévision est avant tout un moyen d’information, d’éducation et de divertissement au service de la Nation et du public. Ce triple rôle est exercé sous le signe d’une double mission représentative et culturelle : la Radio-Télévision « représente » le pays aux oreilles et aux yeux des publics nationaux et internationaux. Elle traduit l’esprit de la Nation, son héritage, ses aspirations, ses valeurs les plus caractéristiques. […]

Arrêtons-nous un instant sur la mission essentielle de la radiodiffusion dans le domaine de l’information et dans le domaine culturel. Sur le plan de l’information, la Radio-Télévision est un facteur décisif dans la formation de l’opinion publique. Je voudrais, à ce point de mon exposé, me permettre une incidente sur la fonction du rôle de l’État en matière d’information. L’opinion, en effet, n’est pas spécialisée – il lui est impossible d’affronter tous les problèmes et leurs multiples incidences techniques, et le caractère de plus en plus large et de plus en plus complexe des problèmes ne fait qu’ajouter à son impuissance. La Radio-Télévision, par son pouvoir de créer un univers permanent auquel l’individu se réfère de plus en plus, apparaît comme un des moyens les plus efficaces de retrouver le contact entre gouvernants et gouvernés.

Le devoir d’information est ainsi devenu, pour tous les États démocratiques modernes, une nécessité physiologique. Le Gouvernement de l’État a-t-il le droit de participer lui aussi à l’entreprise d’information ? Peut-il contribuer à la formation de cette opinion publique dont il est l’émanation ? À quelle condition et dans quelle mesure ? […]

[L]’opinion ne se forme pas spontanément. Elle dépend des actions qu’exercent sur elles les différentes forces, groupements et coalitions d’intérêts constitués dans la Nation. On voit ici apparaître comme corollaire indispensable de la liberté d’opinion, la liberté de communication de la pensée. C’est elle qui fait la concurrence des idées ; cette concurrence est ouverte à tous ; elle ne saurait exclure le Gouvernement car le mandat de gouverner comporte le droit de convaincre. […] [Le Gouvernement] a le droit de [présenter sa politique] du moment qu’il respecte le jeu normal du système, c’est-à-dire qu’il garantit à tous la possibilité de faire valoir des vues différentes ou même contraires aux siennes. Le droit pour le Gouvernement de se livrer, comme tout citoyen, à cette tâche d’information du public doit enfin sa justification dans la nécessité où il est parfois de protéger le régime et la société des coups de leurs adversaires. […]

Aussi, la Radio-Télévision informative, éducative ou récréative peut et doit contribuer, grâce à sa puissance de pénétration intime, à l’amélioration du sort intellectuel et à l’élévation du « goût » de ses publics, particulièrement de ses publics les moins évolués. D’où notre conception de service public national, à destination ni lucrative ni rigoureusement « politique », mais hautement représentative et largement sociale.








Texte 109 – Premier statut de la RTF


(Ordonnance no 59-273 du 4 février 195918)

Article premier

La Radiodiffusion-Télévision française est placée sous l’autorité du ministre chargé de l’Information. Elle constitue un établissement public de l’État, à caractère industriel et commercial, doté d’un budget autonome. Elle a seule qualité, dans les territoires de la République pour :

1o organiser, constituer ou faire constituer, entretenir, modifier et exploiter le réseau des installations de radiodiffusion ;

2o radiodiffuser ses programmes ou les mettre à la disposition d’autres organismes de radiodiffusion ;

3o percevoir les redevances et les contreparties financières de ses prestations ;

4o participer avec les administrations et les organismes professionnels intéressés à la fixation des normes des matériels de radiodiffusion et au contrôle de la mise en application de ces normes ;

5o assurer directement, sans fil, ou conjointement avec l’administration des postes, télégraphes et téléphones, par fil, aucune atteinte, dans ce dernier cas, ne pouvant être portée au monopole de ladite administration, sauf par décret contresigné par le ministre intéressé, la distribution au public des programmes visés au paragraphe 2o ci-dessus, ou de tous autres programmes qu’elle qu’en soit l’origine, d’une composition et d’une importance analogues à ceux de la Radiodiffusion-Télévision française. En ce qui concerne cette dernière catégorie de programmes, des dérogations portant sur la distribution par fil peuvent être accordées par décret, contresigné par le ministre chargé de l’Information et par le ministre des Postes, Télégraphes et Téléphones ;

6o conclure avec les administrations publiques intéressées, et notamment avec le ministère des PTT en ce qui concerne les télécommunications, toutes conventions destinées à assurer la radiodiffusion d’émissions, sur les territoires où s’exerce l’activité de la Radiodiffusion-Télévision française. Ces conventions doivent tenir compte du caractère de service public de la radiodiffusion.

[…]

Les conditions dans lesquelles la Radiodiffusion-Télévision française assure les émissions vers l’étranger et vers les territoires d’outre-mer, font l’objet de conventions passées avec les ministres intéressés.

Dans la présente ordonnance, le terme « radiodiffusion » a l’acception qui lui est donnée par les conventions internationales stipulant qu’il s’applique aux émissions sonores et visuelles.

[…]

Article 3

Le détenteur d’un appareil récepteur de radiophonie ou de télévision doit en faire la déclaration et acquitter une redevance pour droit d’usage, fixée conformément aux dispositions de l’article 10 de la présente ordonnance.

[…]

Article 5

Le directeur général de la Radiodiffusion-Télévision française exerce son autorité avec les prérogatives qui lui sont conférées et dans les conditions prévues par le décret no 58-1160 du 3 décembre 1958.

[…]

Article 9

Les ressources de la Radiodiffusion-Télévision française doivent permettre de faire face à l’ensemble de ses charges d’exploitation et d’équipement. Elles comprennent notamment :

1o une redevance pour droit d’usage sur les postes récepteurs ;

2o le produit de la vente des publications, disques, films se rapportant directement à son activité et, en général, la rémunération de toute activité à laquelle l’établissement est autorisé à se livrer, y compris les manifestations publiques qu’il organise ;

3o la rémunération des services rendus sous quelque forme que ce soit ;

4o le produit des dons, legs et subventions ;

5o le produit des emprunts et les disponibilités du fonds de réserve ;

6o les revenus du portefeuille et des participations autorisées ;

7o le produit des amendes et transactions, les réparations civiles, recettes d’ordre et produits divers.

Article 10

Le taux des redevances d’usage sur les appareils récepteurs de radiophonie et de télévision est fixé par décret pris en Conseil d’État sur le rapport du ministre chargé de l’Information et du ministre des Finances et des Affaires économiques. La Radiodiffusion-Télévision française n’est passible d’aucune imposition à raison des recettes procurées par la perception de la redevance, quelle qu’en soit l’affectation.

Les exonérations de redevances ou tarifs spéciaux existants au jour de la promulgation de la présente ordonnance sont maintenus. Si des exonérations ou tarifs spéciaux étaient institués au profit de nouvelles catégories de bénéficiaires, ils ne pourraient prendre effet que moyennant compensation intégrale de la perte de recettes en résultant par une subvention inscrite au budget de l’État.

[…]








Texte 110 – Jean d’Arcy et le projet de la deuxième chaîne


(Notes personnelles du directeur des programmes de la RTF, 195919)

–Note sur la seconde chaîne de télévision après conversation avec le ministre, 6 mai 1959

Les réactions devant l’annonce par le Gouvernement de la création d’une seconde chaîne de télévision à la RTF ont été de différents ordres :

Inquiétude des constructeurs de récepteurs, qui craignent de voir cette annonce diminuer les ventes et de ne pouvoir lancer sur le marché d’adaptateurs avant dix-huit mois.

Inquiétude de la RTF, qui, tout en se réjouissant de voir écartée la perspective d’une chaîne privée, n’a pas encore achevé la construction du réseau de la 1re chaîne et qui craint de n’avoir ni argent, ni personnel, ni locaux pour la seconde chaîne.

Satisfaction des spectateurs, qui supportent incontestablement fort mal le programme obligatoire de la première.

Satisfaction de la presse, qui voit reculer ainsi l’échéance de la publicité à la télévision.

Désappointement des milieux publicitaires, qui mettaient de grands espoirs dans le lancement à brève échéance d’une chaîne de télévision commerciale.

Une telle annonce était cependant nécessaire et il fallait qu’elle fût faite cette année. Il importe maintenant de correspondre aux consignes du Gouvernement tout en tenant compte des difficultés diverses qui se présentent et en conservant présent à l’esprit l’objectif principal qui est d’éviter la création d’une chaîne de télévision commerciale indépendante de la RTF. […]

Il me semble, pour ma part, très dangereux de donner à la seconde chaîne quelque caractère que ce soit par rapport à la première. Les deux chaînes, à mon avis, doivent être strictement compétitives. Donner à l’une le caractère, par exemple, d’une chaîne légère et à l’autre celui d’une chaîne culturelle aurait rapidement pour résultat de voir la première baisser de qualité et la seconde ne recueillir qu’une faible audience. Si une telle formule est possible en radio, c’est essentiellement par suite de l’existence des postes périphériques qui, ayant eux-mêmes le caractère de chaîne légère, requièrent pour lutter contre eux une autre chaîne légère et une chaîne plus sérieuse. […]

– Note sur le deuxième programme de télévision, 21 juillet 1959

Les objectifs poursuivis en ouvrant, le 1er janvier 1960, le second programme de télévision, amorce de la seconde chaîne, sont les suivants :

1. Décourager toute tentative de création d’une chaîne de télévision privée rivale de la RTF.

2. Donner aux spectateurs de la région parisienne la possibilité de choix.

3. Servir de « pilote » pour la deuxième chaîne.

Incontestablement, l’objectif no 1 doit venir en tout premier rang de nos préoccupations. Il est certain que, si, en avril dernier, le Gouvernement avait autorisé l’ouverture d’une chaîne de télévision privée pour le 1er janvier 1960, cette chaîne aurait fonctionné à la date prévue. Tout doit donc être mis en œuvre pour prouver que la RTF est capable de faire face aux obligations découlant pour elle du monopole. Si, à la fin 1960, le service fourni par ce second programme n’est pas satisfaisant, et c’est ce qu’espèrent les tenants d’une télévision privée, leurs arguments se trouveront renforcés de notre carence et la chaîne rivale deviendra inéluctable. On sait ce que cela signifie : dans tous les pays du monde, la concurrence chaîne d’État contre chaîne privée aboutit toujours au même résultat quels que soient les hommes, quels que soient les programmes diffusés : 70 % d’écoute à la chaîne privée, 30 % à la chaîne d’État. Je ne vois pas, pour ma part, l’intérêt d’une radiodiffusion d’État prélevant 40 milliards au contribuable pour être écoutée seulement par 30 % de l’audience. Autant abandonner tout de suite. Si l’on veut que la RTF continue, c’est dans l’année 1960 et sur le second programme de télévision que se jouera son destin. Tout doit donc être mis en œuvre pour aboutir et telles sont mes intentions. […]

D’après la note SX/0/271 du 10 juillet du chef de service de l’Exploitation, les moyens nouveaux de production pouvant être dégagés pour faire face aux soixante-dix heures hebdomadaires sont des plus restreints, et l’option qui s’offre à nous est la suivante : ou bien la RTF n’entend réaliser le second programme que par ses propres moyens et, dans ce cas, il n’y aura pas de second programme avant fin 1960 au minimum, ce qui signifie que le Gouvernement sera obligé d’accepter la création d’une chaîne privée de télévision et la fin du monopole de la RTF, ou bien nous considérons nettement que notre monopole est avant tout, non pas de produire, mais d’émettre, et nous acceptons le recours systématique aux productions extérieures. Cette décision à prendre est maintenant nécessaire et devra être prise par la RTF tout entière. Faute de cette décision, je ne vois pas comment le deuxième programme pourrait démarrer le 1er janvier 1960, comme l’a ordonné le Gouvernement, et je n’estime pas possible non plus de faire un deuxième programme à moins de vingt heures hebdomadaires. Ce ne serait qu’une solution de faux-semblant qui ne tromperait personne, ferait apparaître de façon éclatante la carence de la RTF et que je me refuserais, pour ma part, à prôner.








Texte 111 – Inauguration de la Maison de la radio par le général de Gaulle


(Allocution prononcée le 14 décembre 1963)

Lors de l’inauguration de la Maison de la radio, le général de Gaulle exprime sa conception des médias, de la radio et de la RTF, qui a, selon lui, une fonction de représentation de la France. Il voit dans l’architecture de la Maison ronde une symbolique « unitaire et circulaire » qui renvoie au mode de communication directe que développe la radio.

À tant d’idées, de mots, d’images, de sons, lancés sur des ondes merveilleuses, à ces rafales de suggestions déclenchées vers la foule secrète des esprits, à un tel mode d’expression du monde offert par la diffusion instantanée des nouvelles et des œuvres, bref à la radio, fallait-il une maison ? Oui ! Car, pour étendues que soient ses limites, dispersées ses sources, variées ses émissions, la radio est une action humaine, autrement dit collective. Sans doute se nourrit-elle de la capacité des individus. Mais elle exige, pour être valable, l’effort conjugué des équipes. Or, le monument complexe et imposant, mais unitaire et circulaire, qui l’abritera désormais est le signe de l’organisation, de la concentration et de la cohésion, dont dépendent son audience et son influence.

Quelles responsabilités incombent à ce vaste ensemble ! Après la parole, le dessin, la scène, l’écriture, l’imprimerie, la photo, le cinéma, voici qu’à son tour la radio s’est saisie du contact direct avec les intelligences, les sensibilités, les volontés. Par tout ce qu’elle projette de vivant et d’émouvant, par la façon qui est la sienne, péremptoire et immédiate, elle est le moyen d’information adapté par excellence à notre époque mécanisée, agglomérée et précipitée. Mais, comme ce qui est utile aux âmes ne l’est qu’en vertu d’une grande cause et comme nous avons choisi la nôtre, il faut que la radio française, tout en captant sans parti pris et en répandant sans exclusive les courants de l’événement, de l’art, de la science, de la politique, concoure à la liberté, à la dignité, à la solidarité des hommes. Cette responsabilité humaine est en même temps nationale. La Radiodiffusion-Télévision française, par le fait qu’elle jaillit de notre esprit, qu’elle s’exprime en notre langue, qu’elle tient à notre technique, qu’elle évoque les gens et les choses de chez nous, assume un rôle unique de représentation. L’idée que nous nous faisons de la France et l’idée que s’en font les autres dépendent maintenant, dans une large mesure, de ce qui est, à partir d’ici, donné à voir, à entendre, à comprendre, et qui frappe au même instant une innombrable multitude. Dans cette vie de société qu’instituent entre les citoyens, ainsi qu’entre les pays, tant de communications, il s’agit que la France apparaisse telle qu’elle est, je veux dire aux prises avec ses peines et ses problèmes, mais vivant pleinement son siècle, en grand essor de progrès, bienveillante à l’égard de tous les peuples de la terre. Car, si la réalité d’un fait ou d’un moment particulier peut parfois prendre les traits du doute, de l’amertume et de la division, la vérité totale et profonde de la France, c’est la foi, l’espoir et la fraternité.

Telle doit être l’inspiration de notre radio française.








Texte 112 – Institution d’une commission nationale de contrôle de la campagne électorale pour l’élection présidentielle de 1965


(Décret no 64-231 du 14 mars 196420)

L’élection présidentielle de décembre 1965 est la première organisée au suffrage universel direct sous la v e République. Une commission nationale de contrôle (la commission Parodi) veille au respect des principes d’égalité entre les candidats lors des deux tours de scrutin (temps de parole, conformité du décor, neutralité des intervieweurs).

Titre II. – Campagne électorale

Article 9. — La campagne en vue de l’élection du président de la République est ouverte à compter du jour de la publication au Journal officiel de la liste des candidats. Elle prend fin le vendredi précédant le scrutin à minuit.

S’il y a lieu de procéder à un deuxième tour de scrutin, la campagne s’ouvre à compter du jour de la publication au Journal officiel des noms des deux candidats habilités à se présenter. Elle prend fin le vendredi précédant le scrutin à minuit.

Article 10. — Conformément aux dispositions organiques de l’article 3-IV de la loi du 6 novembre 1962, tous les candidats bénéficient de la part de l’État des mêmes facilités pour la campagne en vue de l’élection présidentielle.

Une commission nationale de contrôle de la campagne électorale veille au respect desdites dispositions. Elle exerce les attributions prévues aux articles suivants. Elle intervient, le cas échéant, auprès des autorités compétentes pour que soient prises toutes mesures susceptibles d’assurer l’égalité entre les candidats et l’observation des règles édictées au présent titre.

Cette commission comprend cinq membres :


	
–le vice-président du Conseil d’État, président ;

	
–le premier président de la Cour de cassation ;

	
–le premier président de la Cour des comptes ;

	
–deux membres en activité ou honoraires du Conseil d’État, de la Cour de cassation ou de la Cour des comptes désignés par les trois membres de droit.



[…]

Article 12. – Pendant la durée de la campagne électorale, le principe d’égalité entre les candidats doit être respecté dans les programmes d’information de la Radiodiffusion-Télévision française en ce qui concerne la reproduction ou les commentaires des déclarations et écrits des candidats et la présentation de leur personne.

Chaque candidat dispose sur les antennes de la Radiodiffusion-Télévision française, au premier tour de scrutin, de deux heures d’émission télévisée et de deux heures d’émission radiodiffusée. Compte tenu du nombre de candidats, la durée de ces émissions pourra être réduite par décision de la commission prévue à l’article 10 du présent décret. Cette décision devra être prise dans les vingt-quatre heures de la publication au Journal officiel de la liste des candidats.

Les heures d’émission sont utilisées personnellement par les candidats. Toutefois, chaque candidat peut demander que les partis ou groupements politiques dont l’action s’étend à la généralité du territoire national et désignés par lui participent à ses émissions, après y avoir été habilités par la Commission nationale de contrôle, qui vérifiera que ces partis ou groupements répondent aux exigences prévues au présent alinéa.

Le ministre chargé de l’Information fixe le nombre, la durée et les horaires des émissions. L’aménagement de chaque tranche d’émission est fixé par la commission prévue à l’article 10 de telle sorte que soit assurée l’égalité d’audience de chaque candidat. L’ordre d’attribution des temps de parole est déterminé par voie de tirage au sort effectué par ladite commission.

Chacun des deux candidats, au second tour de scrutin, dispose dans les mêmes conditions de deux heures d’émission radiodiffusée et de deux heures d’émission télévisée sur les antennes de la Radiodiffusion-Télévision française.








Texte 113 – Création de l’Office de radiodiffusion-télévision française (ORTF)


(Loi no 64-621 du 27 juin 196421)

La création de l’ORTF, par la loi du 27 juin 1964, met fin à la RTF et donne un statut d’EPCI à la Radiotélévision. L’office est désormais « sous la tutelle » et non l’autorité du ministère chargé de l’information. Il est dirigé par un directeur général nommé en Conseil des ministres ; il est doté d’un conseil d’administration. L’Office détient le monopole et est placé sous les tutelles conjointes du ministère chargé de l’information et du ministère chargé des finances. L’Office gère cependant son propre budget.

Article premier

L’Office de radiodiffusion-télévision française est un établissement public de l’État à caractère industriel et commercial. Il assure le service public national de la radiodiffusion et de la télévision dans les conditions énoncées aux articles 1er, 2, 3 et 4 de l’ordonnance no 59-273 du 4 février 1959, en vue de satisfaire les besoins d’information, de culture, d’éducation et de distraction du public.

L’Office de radiodiffusion-télévision française est substitué d’une façon générale, dans les droits de toute nature et dans les obligations transférées à la Radiodiffusion-Télévision française par l’article 12 de l’ordonnance no 59-273 du 4 février 1959.

Article 2

L’Office de radiodiffusion-télévision française est administré par un conseil d’administration et dirigé par un directeur général. Il est placé sous la tutelle du ministre chargé de l’Information, qui s’assure du respect du monopole d’émission, veille à l’observation des obligations générales découlant du caractère de service public de l’Office, approuve conjointement avec le ministre des Finances et des Affaires économiques le budget de l’Office et contrôle l’utilisation que celui-ci fait de ses ressources.

Article 3

Le conseil d’administration se compose de quatorze à vingt-huit membres dont une moitié représente l’État et l’autre moitié est constituée par des représentants des auditeurs et téléspectateurs, de la presse écrite et du personnel de l’Office ainsi que par des personnalités hautement qualifiées.

Les membres du conseil d’administration représentant les auditeurs et téléspectateurs, la presse écrite et le personnel de l’Office sont nommés sur des listes de présentation établies par les organisations les plus représentatives lorsque celles-ci existent.

Les membres du conseil d’administration sont nommés pour trois ans ; toutefois, il peut être mis fin à tout moment au mandat des membres représentant l’État.

Le conseil élit son président et son vice-président parmi ses membres.

Article 4

Le conseil d’administration définit les lignes générales de l’action de l’établissement ; il délibère son budget et en contrôle l’exécution.

Il s’assure de la qualité et de la moralité des programmes.

Il veille à l’objectivité et à l’exactitude des informations diffusées par l’Office.

Il vérifie que les principales tendances de pensée et les grands courants d’opinion peuvent s’exprimer par l’intermédiaire de l’Office.

Article 5

Le Gouvernement peut à tout moment faire diffuser ou téléviser par l’Office de radiodiffusion-télévision française toute déclaration ou communication qu’il juge nécessaire. Ces émissions sont annoncées comme émanant du Gouvernement.

La radiodiffusion ou la télévision des débats des assemblées parlementaires ne peut s’effectuer que sous le contrôle du bureau de chacune des assemblées.

Article 6

Le directeur général est nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il est assisté d’un ou de deux directeurs généraux adjoints nommés dans les mêmes conditions.

Le directeur général assure la gestion de l’établissement, dont il est l’ordonnateur principal. Il nomme à tous les emplois, y compris aux emplois de directeur.

Article 7

L’établissement est soumis au contrôle économique et financier de l’État prévu pour les entreprises publiques nationales.

Article 8

Le ministre chargé de l’Information est tenu de réunir auprès de lui, au moins une fois par trimestre, une représentation du Parlement comprenant, outre les rapporteurs généraux des commissions des finances des deux assemblées, quatre députés et deux sénateurs parmi lesquels figurera au moins un représentant de chacune des commissions chargées des affaires culturelles à l’Assemblée nationale et au Sénat. Ces parlementaires exercent leur mission dans les conditions prévues à l’article 164, paragraphe IV, de l’ordonnance no 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959.

Article 9

Chaque année, à l’occasion du vote de la loi de finances, le Parlement, sur rapport d’un membre de chacune des commissions des finances de l’Assemblée nationale et du Sénat ayant les pouvoirs des rapporteurs spéciaux, autorise la perception de la redevance pour droit d’usage des postes de radiodiffusion et de télévision.

À cet effet sont annexés au projet de loi de finances les résultats financiers de l’année précédente, l’état détaillé des comptes provisoires pour l’année en cours ainsi que le budget prévisionnel pour l’année suivante de l’Office de radiodiffusion-télévision française.

[…]

Décret no 64-736 du 22 juillet 196422

Article premier

Le conseil d’administration de l’Office de radiodiffusion-télévision française se compose de seize membres nommés par décret en Conseil des ministres, dont :

1o huit membres représentant l’État ;

2o un membre représentant les auditeurs et téléspectateurs désigné sur des listes de présentation établies par les associations d’auditeurs et de téléspectateurs les plus représentatives ;

3o un membre représentant la presse écrite désigné sur des listes de présentation établies par les organisations professionnelles les plus représentatives des entreprises de presse et des journalistes de la presse écrite ;

4o deux membres représentant le personnel de l’Office de radiodiffusion-télévision française désignés au sein de celui-ci sur des listes de présentation établies par les organisations syndicales ou professionnelles les plus représentatives ;

5o quatre personnalités hautement qualifiées.

[…]

Décret no 64-740 du 22 juillet 196423

Article premier

Il est créé auprès du président du conseil d’administration et du directeur général de l’Office de radiodiffusion-télévision française un comité des programmes de radiodiffusion et un comité des programmes de télévision.

Article 2

Le comité des programmes de radiodiffusion est composé comme suit :


	
–huit membres titulaires et huit membres suppléants représentant les services publics, choisis après consultation des ministres chargés de l’Information, des Affaires culturelles et des Affaires économiques ainsi que des ministres de la Justice, des Affaires étrangères, de l’Intérieur, de l’Éducation nationale et de la Santé publique et de la Population ;

	
–huit membres titulaires et huit membres suppléants choisis parmi les personnalités particulièrement compétentes pour les questions familiales et sociales et les problèmes de jeunesse, et notamment parmi des sociologues, psychologues, éducateurs, magistrats, médecins et pédagogues ;

	
–huit membres titulaires et huit membres suppléants choisis parmi les personnalités particulièrement qualifiées dans le domaine des arts, des lettres, des sciences, de la musique, des variétés et de la radiodiffusion, dont au moins un membre titulaire et un membre suppléant choisis parmi les producteurs de radiodiffusion de l’Office et un membre titulaire et un membre suppléant choisis parmi les réalisateurs de radiodiffusion de l’Office.



[…]

Article 4

Les membres titulaires et les membres suppléants des comités de radiodiffusion et de télévision sont nommés par le ministre chargé de l’Information, sur proposition du conseil d’administration et du directeur général de l’Office de radiodiffusion-télévision française, pour ceux d’entre eux qui ne représentent pas les services publics.

Deux de ces membres, dans chacun des comités, devront être membres du bureau d’une association d’auditeurs et de téléspectateurs.

Le ministre chargé de l’Information nomme également les présidents et les vice-présidents des comités de programmes de radiodiffusion et de télévision.

Les fonctions de membre titulaire ou suppléant des comités sont, pendant le temps de leur durée, incompatibles avec tout emploi de collaborateur de l’Office de radiodiffusion-télévision française, de même qu’avec toute collaboration rétribuée aux émissions de l’Office.

[…]

Article 5

Les comités de programmes de radiodiffusion et de télévision ont pour mission, dans la limite de leur compétence et à la demande du président du conseil d’administration et du directeur général de l’Office de radiodiffusion-télévision française, d’émettre des avis sur la composition et l’orientation de l’ensemble des programmes ainsi que sur l’équilibre à établir entre les différents genres et de faire toutes suggestions qu’ils jugeraient propres à favoriser le développement et la qualité des émissions.

Ils ont également pour mission d’étudier les œuvres et projets d’émissions qui leur sont soumis par le président du conseil d’administration et le directeur général de l’Office de radiodiffusion-télévision française.

Lorsque le comité des programmes de radiodiffusion ou le comité des programmes de télévision émet un avis défavorable, la réalisation de l’œuvre ou du projet d’émission ne peut être poursuivie que sur décision expresse du directeur général. Avant de prendre une telle décision, le directeur général a l’obligation de provoquer un deuxième examen de l’œuvre ou du projet par le comité.

Si les modalités techniques de la réalisation de l’émission et de son passage à l’antenne le permettent et, dans chaque cas, sur décision du président du conseil d’administration ou du directeur général de l’Office de radiodiffusion-télévision française, les œuvres ou émissions prêtes à être diffusées sont présentées audit comité avant leur diffusion. En cas d’avis défavorable du comité, la procédure instituée à l’alinéa précédent est applicable. […]








Texte 114 – L’égalité des temps de parole à l’ORTF


(Le Monde, 15 novembre 1965)

La Commission nationale de contrôle de la campagne électorale a rendu publiques vendredi [12 novembre 1965] les « directives » qu’elle a élaborées pour l’utilisation des antennes de l’ORTF par les candidats, entre le 19 novembre et le 3 décembre à minuit.

Ce texte précise tout d’abord que « la compétence de la Commission nationale ne s’étend pas aux émissions radiodiffusées par les postes dits périphériques. La Commission nationale ne peut méconnaître pour autant l’influence qu’ont ces émissions écoutées par une très grande partie des auditeurs français et l’inégalité entre les candidats qui résulterait d’un appui donné à certains d’entre eux par lesdits postes. Elle attire sur ce point l’attention du Gouvernement, celle des candidats et celle des responsables des postes périphériques ».

La Commission donne ensuite des précisions sur la durée et la répartition des émissions, qui n’auront lieu que sur « les chaînes à grande diffusion », c’est-à-dire sur France Inter et sur la première chaîne de télévision, mais elle ajoute que les programmes des autres chaînes « seront établis de telle sorte que les électeurs ne soient pas incités à se désintéresser de la campagne électorale ».

Le texte dispose également que « les tranches d’émission, désignées par des lettres, seront réparties de telle sorte que, dans toute la mesure du possible :


	
–chaque candidat bénéficie des antennes tantôt au milieu de la journée, tantôt le soir ;

	
–les mêmes candidats ne se présentent pas le même jour sur les antennes de la radiodiffusion et sur celles de la télévision ;

	
–les mêmes candidats ne se succèdent pas toujours dans le même ordre ;

	
–deux tranches d’émission de quatorze minutes comprises dans la même demi-heure ne soient pas attribuées plus d’une fois aux deux mêmes candidats ».



[…]

En ce qui concerne le contenu des émissions, les directives de la Commission assurent que les candidats pourront l’organiser « à leur gré » et que « rien ne leur interdit d’en user pour développer des arguments polémiques ».

« Mais, ajoutent-elles, ils ne sauraient ni utiliser les émissions pour présenter des « montages » filmés ou sonores, ni oublier la prudence qui s’impose, en toutes circonstances, à ceux qui utilisent des moyens de communication de caractère national et d’une aussi grande portée. La Commission nationale estime qu’il est de son devoir de prévenir les troubles qui pourraient résulter de la méconnaissance de ce principe ».

« Ainsi, ils ne pourront pas faire apparaître ou entendre, au cours de ces émissions, d’autres personnes (que celles prévues par l’article 12 du décret du 14 mars 1964), fût-ce avec l’accord de ces dernières. À plus forte raison, ne peuvent-ils reproduire, au moyen de films ou d’enregistrements sonores, l’image ou la voix de tiers, soit individuellement, soit en groupe. »

En conséquence, la Commission a décidé « qu’aucune reproduction de photographie ou d’enregistrement filmé ou sonore ne devra être insérée dans les émissions réservées à la campagne électorale ; que les candidats devront choisir comme cadre de leurs émissions télévisées, soit un décor conçu par les services de l’ORTF, soit un décor reproduisant leur lieu de travail habituel ».

[…]

Il est précisé que « les candidats pourront se faire conseiller par un ou deux collaborateurs et par un technicien de leur choix, sans que ceux-ci puissent se substituer au personnel de l’Office, responsable de la direction et de la réalisation de l’enregistrement, ni avoir accès au matériel ».

Enfin, quant au contrôle du contenu des émissions, la Commission établit une véritable censure en édictant qu’elle « pourra procéder elle-même à la vision ou à l’audition avant émission des enregistrements. Elle pourra demander le remplacement d’un enregistrement ou la modification des passages d’un enregistrement non conformes aux prescriptions définies ci-dessus. En cas de refus, elle pourra s’opposer à la diffusion de l’enregistrement ou faire procéder aux coupures qu’elle estimerait nécessaires. Dans la première hypothèse, sa décision motivée sera portée à la connaissance des auditeurs ou téléspectateurs et le candidat sera réputé avoir renoncé à faire usage de la tranche d’émission correspondante. Dans le second cas, quelle que soit la longueur des passages supprimés, le candidat sera réputé avoir utilisé la totalité du temps de parole qui lui était attribué ».

Les recours offerts aux candidats pourront être présentés à la Commission, puisque « toute difficulté relative à l’enregistrement ou à la diffusion des émissions et de nature à rompre l’égalité entre les candidats devra être portée à la connaissance de la Commission nationale. Celle-ci en délibérera dans les meilleurs délais et décidera des mesures à prendre ».

Enfin, les directives de la Commission se terminent par un appel aux candidats ainsi rédigé : « La responsabilité qu’elle assume l’autorise à se tourner vers eux pour leur rappeler que de l’usage qu’ils feront de cette liberté dépend la dignité de la campagne qui va s’ouvrir et de celles qui la suivront ».








Texte 115 – Le droit à l’antenne


(Loi no 66-457 du 2 juillet 196624)

Article premier

Le propriétaire d’un immeuble ne peut, nonobstant toute convention contraire, même antérieurement conclue, s’opposer, sans motif sérieux et légitime, à l’installation, à l’entretien ou au remplacement, aux frais d’un ou plusieurs locataires ou occupants de bonne foi, d’une antenne extérieure réceptrice de radiodiffusion.

L’offre, faite par le propriétaire, de raccordement à une antenne collective répondant aux conditions techniques fixées par arrêté du ministre de l’Information constitue, notamment, un motif sérieux et légitime de s’opposer à l’installation ou au remplacement d’une antenne individuelle.

Toutefois, le propriétaire d’un immeuble ne peut s’opposer, sans motif sérieux et légitime, à l’installation, au remplacement ou à l’entretien des antennes individuelles, émettrices et réceptrices, nécessaires au bon fonctionnement de stations du service amateur agréées par le ministère des Postes et Télécommunications conformément à la réglementation en vigueur. Les bénéficiaires sont responsables, chacun en ce qui le concerne, des travaux d’installation, d’entretien ou de remplacement et des conséquences que pourrait comporter la présence des antennes en cause.

[…]








Texte 116 – Rapport de la Commission de contrôle sur les missions propres à l’ORTF


(13 avril 196825)



Information

Nous avons vu qu’un véritable statut pleinement autonome, réellement démocratique, est nécessaire. Celui de 1964 n’est, en somme, qu’un déguisement des anciennes structures ; il est essentiellement paternaliste.

Il y a, on l’a vu également, divorce entre les missions dévolues à l’Office et les règles de nomination du conseil d’administration ainsi que du directeur général et des directeurs.

À nombreuses reprises, le Gouvernement avait mis en valeur la composition du conseil d’administration (cf. Assemblée nationale du 8 novembre 196426) : « Ce conseil récapitule tout ce que la France compte de plus respectable et de plus respecté ». Il est exact que l’on y trouve des membres de l’Académie française, de l’Institut, de la Cour de cassation, du Conseil d’État, de la Cour des comptes, de la diplomatie, etc. Il faudrait quand même aussi y voir des représentants de la jeunesse, de la famille, de l’université et du syndicalisme, des forces économiques, des professionnels de l’information, des spécialistes de la culture populaire et, bien entendu, une délégation importante et représentative des collaborateurs de l’Office (réalisateurs, producteurs, journalistes, administratifs, techniciens, artistes).

Nous avons estimé que, dans ce conseil, la représentation de l’État devra être très largement minoritaire. Nous avons pensé aussi que la tutelle du ministère de l’Information ne se conçoit plus, qu’on ne peut en effet être juge et partie, et que celle du ministère des Affaires culturelles serait souhaitable à condition qu’elle soit définie dans le sens strict et limité.

Une partie des membres de votre commission a estimé que le directeur général et ses adjoints devaient être nommés directement par le conseil d’administration ; une autre partie a estimé que la procédure de proposition par le conseil d’administration était préférable. Il a paru également à votre commission que la protection et des journalistes et de l’objectivité de l’information nécessitait l’institution d’un conseil supérieur qui devra assister le conseil d’administration dans sa mission de contrôle de l’impartialité et être consulté avant toute sanction.

Ces réformes ne seront pourtant possibles que si une reconversion véritable se fait dans les esprits et si elles sont entreprises avec une réelle volonté de réussite. […]

On nous a souvent fait remarquer que ce qui a toujours été ne pouvait changer et que jamais, dans l’avenir, un Gouvernement ne laisserait échapper un moyen aussi précieux de propagande. […]

Sans doute, aucune émission d’information ne peut être parfaitement objective. Elle implique toujours une sélection et un minimum de coloration. Mais elle ne peut prétendre à une certaine valeur que si elle s’appuie sur une volonté de neutralité. […] Sans tomber dans une institutionnalisation de la polémique, l’information doit reposer sur la confrontation des points de vue et des interprétations. […]

[I] l faut désormais placer l’information à un niveau tel qu’aucun Gouvernement ne puisse dorénavant remettre en cause son indépendance. De la même façon que l’on est passé de la notion de liberté du travail à celle de droit au travail, il faut, dans notre société moderne, passer de la notion de liberté de l’information à celle du droit à l’information. Il en est de même pour la culture. De la façon dont le droit à l’information et le droit à la culture deviendront des réalités va dépendre, pour une large part, la valeur de notre nouvelle civilisation. La radio et la télévision doivent être les éléments primordiaux de cette grande mutation. Si l’ORTF sait prendre conscience de cette mission, au lieu d’être un enjeu entre les groupes, les partis et les hommes, il pourrait devenir enfin ce que, depuis longtemps, il devrait être : un point de rencontre et, par conséquent, un terrain d’entente entre les Français.

La commission de contrôle ne pourrait pas conclure sur le problème de l’information sans porter un jugement et faire des recommandations sur le Service de liaison interministériel pour l’information [SLII]. Ayant examiné cette question, elle a vu dans le SLII l’instrument habituel de la pression exercée par le Gouvernement sur un organisme qui devrait en être indépendant.

La façon, en effet, dont celui-ci a influencé la mission de l’Office a provoqué de telles critiques qu’il est préférable de le transformer, voire de le supprimer comme inutile en tant qu’organe de documentation et dangereux en tant qu’instrument équivoque de propagande. […]







Publicité

En ce qui concerne la publicité de marques :

1o Votre commission a constaté que la façon de poser le problème avait été fort regrettable.

La décision du Gouvernement, nous a-t-il été dit, avait été prise depuis plusieurs années. Or, celui-ci avait toujours promis d’en débattre avec le Parlement avant d’arrêter sa décision. Bien plus, à différentes reprises, le Gouvernement avait laissé entendre que les débats sur ce point seraient sanctionnés par un vote. Ainsi, le 26 novembre 1964, devant le Sénat, le représentant du Gouvernement affirmait : « Je ne voudrais pas interpréter la pensée du ministre de l’Information, mais je reconnais que si cela consistait à informer le Parlement à l’occasion d’une question orale avec débat, ce serait à mes yeux un procédé singulier. Lorsque le ministre déclare que le Gouvernement devra délibérer de cette question, je pense qu’il ne s’agit pas d’une simple information que l’on doit donner au Parlement ».

2o En fait, il est établi qu’après avoir pris cette décision, le Gouvernement a donné des instructions à l’Office tendant à forcer considérablement les évaluations budgétaires des dépenses en capital, comme ce fut notamment le cas pour la présentation du budget de l’exercice 1966, c’est-à-dire en octobre 1965.

3o C’est sans doute pour répondre à ces accusations persistantes que le secrétaire d’État à l’Information affirmait à la tribune de l’Assemblée nationale, le 28 octobre 1966, que l’introduction de la publicité de marques « ne saurait être liée dans quelque sens que ce soit à la situation financière de l’Office ». Il n’empêche que, dès l’année suivante, le Gouvernement soutenait une thèse contraire.

Cette série de déclarations contradictoires et de décisions gardées secrètes est évidemment fort malheureuse. Elle n’a pas permis un examen dépassionné du problème. Votre rapporteur a regretté qu’il n’ait pas été tenu compte de la suggestion qu’il formulait, dès 1961, à l’Assemblée nationale et qui tendait à la création d’une grande commission où auraient pu prendre place des représentants du Gouvernement, du Parlement, de la presse, de la publicité, de la RTF, des sociologues, des économistes, etc., afin de présenter une étude digne de foi et basée sur des évaluations sérieuses et non contradictoires.

Votre commission s’est montrée défavorable à l’introduction de la publicité de marques. Comme le Gouvernement l’affirmait officiellement en 1966, elle estime que la situation financière de l’Office ne doit pas être liée à ce problème. Comment peut-on, en effet, se référer à un équilibre financier dans un établissement public de cette catégorie ? Autant il faut tendre à une recherche de rentabilité, de rigueur, autant l’équilibre financier ne peut servir de référence dans un établissement dont la situation fiscale est aussi équivoque, le règlement financier aussi inadapté et qui, surtout, supporte, de par la volonté de l’État, des charges de mécénat et de prestige extrêmement importantes.

Votre commission a également constaté que l’introduction de la publicité de marques apparaissait en contradiction avec les missions dévolues à l’Office.

Seuls, dans les conditions techniques dans lesquelles se trouve actuellement l’Office, des impératifs économiques d’ordre national pourraient, le cas échéant, justifier l’introduction de la publicité de marques, mais ce problème n’est plus alors du ressort de votre commission. […]












Texte 117 – Les transformations de l’ORTF


(Communiqué à l’issue du Conseil des ministres, 31 juillet 196827)

[…]

Le secrétaire d’État à l’Information, M. Joël Le Theule, rappelle tout d’abord que l’ORTF est un établissement public de l’État, de caractère industriel et commercial : c’est une vaste entreprise, surtout si l’on considère et les effectifs et le budget.

Les effectifs comportent 12 474 employés statutaires et environ 4 à 500 personnes hors-statut. Sur ce chiffre de 12 474, on compte 376 musiciens, 753 journalistes, dont un peu plus d’un tiers se trouvent à Paris, à la radio et à la télévision, aux actualités télévisées ou aux sports.

Pour ce qui est du budget, il a atteint, pour l’année en cours, 1 milliard 288 millions. Il est alimenté par un certain nombre de recettes, essentiellement le produit de la redevance qui est de 1 milliard 163 millions, et le produit de la publicité compensée : 51 millions. Les autres 74 millions proviennent de services rendus, en particulier des conventions passées avec les Affaires étrangères ou d’autres recettes commerciales.

Malgré l’application du statut voté en 1964, de très nombreuses suggestions n’ont cessé d’être présentées, soit pour alléger un ensemble paraissant trop lourd, soit pour donner à cet ensemble plus d’autonomie.

Les événements de mai et de juin ont montré à l’évidence que l’Office était fragile, qu’il importait de le réorganiser et de définir avec plus de précision que par le passé les termes de sa mission.

La remise en marche de l’ORTF est, pour nous, secrétariat d’État à l’Information, le premier des objectifs.

Cette remise en marche ne peut s’effectuer sans réformes. Pour un certain nombre de raisons – d’ordre pratique essentiellement – et parce que cela ne paraît pas à l’évidence, nécessaire, il n’y a pas lieu, souligne M. Joël Le Theule, de modifier le statut voté le 27 juillet 1964. En revanche, il importe de modifier un certain nombre de décrets d’application pour améliorer précisément le fonctionnement de l’Office.

En fait, le Gouvernement souhaite agir en deux temps : dans un premier temps, dans l’immédiat, réorganiser et remettre en marche l’Office : c’est le premier objectif. Définir une politique de l’information et des programmes est le second objectif. Enfin, régler certains problèmes concernant l’introduction de la publicité : tel est le troisième et dernier objectif.

Il doit y avoir un second temps, qui pourrait se situer vers la fin de l’année : il consisterait en l’étude des conclusions d’une mission qui serait confiée à de hauts fonctionnaires de la Cour des comptes et de l’Inspection des finances, conclusions qui devront permettre, tout au moins je l’espère, une meilleure gestion et sans doute d’importantes modifications administratives. L’objectif resterait, bien entendu, d’effectuer, dans la mesure du possible, un certain nombre d’économies. La réorganisation s’effectuera, tout au moins dans l’immédiat, sans toucher au statut actuel.

Pour le secrétaire d’État à l’Information, cinq points paraissent essentiels :


	
–1er point : la réorganisation du fonctionnement de la direction des relations extérieures et de l’Ocora [Office de coopération radiophonique] afin que la vocation de l’Office à dépasser le cadre national soit incontestée et que l’on puisse avec efficacité répandre la culture et la langue françaises à travers le monde. Présentement, des conversations sont engagées entre le ministère des Affaires étrangères et le secrétariat d’État sur ce point. Des textes devraient être présentés en septembre.

	
–2e point : il concerne le conseil d’administration. Le conseil d’administration de l’ORTF sera porté à vingt-quatre membres, au lieu du chiffre actuel de seize. L’État aura douze représentants au lieu de huit, le personnel cinq au lieu de deux, les associations de téléspectateurs, comme par le passé, un représentant. Les personnes qualifiées seront représentées par quatre membres. Pour la presse écrite, il y aura deux représentants au lieu d’un actuellement.



Les douze représentants de l’État appartiendront pour cinq d’entre eux aux grands corps et sept seront nommés sur proposition des ministres.

Les cinq premiers appartiendront au Conseil d’État, à la Cour de cassation, à la Cour des comptes, à l’université, à la diplomatie ou à l’armée. Les trois premières nominations se feront après consultation des corps concernés.

Les sept autres seront nommés par le Premier ministre et les ministres intéressés : ils seront choisis parmi de hauts fonctionnaires occupant dans les cadres permanents de l’administration des postes de responsabilité.

Cette formule est importante en ce sens qu’elle exclut pratiquement la désignation de membres de cabinets ministériels.

Le secrétaire d’État à l’Information souligne que, conformément à une promesse, le nombre des représentants du personnel passera de deux à cinq. Celui des représentants de la presse écrite de un à deux. La représentation des personnes qualifiées restera fixée à quatre, mais sur ces quatre représentants, deux seront des jeunes de moins de trente ans ayant à leur actif une réalisation marquante.

[…]


	
–3e point : la réorganisation doit viser à améliorer l’efficacité de l’Office en le rapprochant des modalités de fonctionnement d’une entreprise de caractère industriel et commercial, ce que l’Office est d’ailleurs, aux termes de l’article 1er du statut.



L’efficacité qu’il doit avoir implique une plus grande liberté d’action de l’administration et une plus grande autorité de la direction sur les différents services.

La tutelle du ministère des Finances sera assouplie et un contrôle a posteriori sera introduit pour certains actes de portée générale, ainsi que pour toute décision individuelle. Il se substituera donc au contrôle a priori existant et, dès maintenant, des conversations ont lieu entre le ministère des Finances et le secrétariat d’État, de façon que les textes nécessaires soient prêts au plus tard pour le milieu de septembre.

[…]


	
–5e point : d’autres mesures doivent être appliquées. C’est ainsi que certains secteurs doivent être revus et les moyens ne pas dépasser ce qui est nécessaire pour satisfaire les besoins.



En particulier, les tableaux d’effectifs des journaux radiodiffusés et télévisés centraux seront revus. Pour la radio, ils seront fixés à 70 (au lieu de 114 ou 118 selon qu’on retient le chiffre du personnel statutaire ou qu’on inclut les hors-statut), pour les actualités télévisées à 92 (au lieu de 144) et pour les actualités sportives à 17 (au lieu de 23).

L’allégement permettra de ressouder l’unité des équipes de rédaction et, chose qui m’apparaît importante, note le secrétaire d’État à l’Information, il n’y aura pas de remplacements. Aucune embauche de journalistes ne sera effectuée. Tels sont les principaux domaines où l’action de réorganisation peut être menée : elle sera complétée par un changement de titulaire pour certains postes importants, mais certains de ces changements ne seront pas immédiats.

Ces différentes mesures traduisent, de la part du Gouvernement et du secrétaire d’État, la volonté de remettre en marche l’Office et de faire que ce départ s’effectue « du bon pied ».

La deuxième perspective essentielle que le ministre traite ensuite est celle de la politique en matière d’information et de programmes.

La définition des objectifs d’une politique des émissions est indispensable. On peut distinguer l’information des programmes, bien que le ministre ait conscience du caractère arbitraire de cette distinction.

L’honnêteté et la bonne qualité technique de l’information sont essentielles. Le secteur le plus délicat est celui de l’actualité télévisée. L’objectif immédiat sera de rétablir l’unité de la politique de l’information à travers la diversité des méthodes : il est indispensable de revaloriser le journal télévisé, il est indispensable de coordonner l’action des magazines, cela afin d’éviter ce qui existait, c’est-à-dire l’existence d’un certain secteur, considéré comme plus noble que l’autre : celui des magazines plus ou moins autonomes, auxquels étaient réservés de plus grands moyens techniques et humains, au détriment des journaux quotidiens.

Le Gouvernement doit pouvoir se faire entendre périodiquement et aussi souvent qu’il le souhaite à l’ORTF, mais « en annonçant la couleur »…

Le journal télévisé donnera sobrement les informations, toutes les informations, en les accompagnant le plus possible d’images, les commentaires politiques ou explicatifs étant exprimés séparément.

Exemple : le journal télévisé de vingt heures devrait comporter deux parties : une strictement informative et concise où on se gardera de tout commentaire. La seconde ordonnée autour d’un sujet : soit un reportage de la nature et de la qualité de ceux de l’émission hebdomadaire « Panorama » – qui doit disparaître puisqu’elle éclate entre les différents journaux quotidiens –, soit un exposé du ou des problèmes majeurs du jour, sous forme de débat, d’entretiens ou de questions de téléspectateurs.

En dehors de ce journal quotidien, il devra y avoir une édition spéciale soit hebdomadaire durant les sessions parlementaires, soit chaque quinzaine le reste du temps, qui permettra de traiter au fond les grands sujets d’actualité.

Ces débats seront l’occasion de présenter des opinions variées sur les problèmes intéressant les Français. Ils ne devront pas prendre systématiquement le tour d’une confrontation entre membres de la majorité et membres de l’opposition, car, selon les questions, il sera fait appel aussi à d’autres personnalités que les parlementaires.

Le journal télévisé, cette « émission spéciale », quelques « quarts d’heure », la poursuite de l’émission « en direct » seront sur la première chaîne, le domaine de la politique au sens traditionnel du terme. Un magazine hebdomadaire et un magazine mensuel les compléteront sur la seconde chaîne.

Le conseil d’administration, conformément au statut, exercera lui-même, selon les modalités qu’il jugera appropriées et dont il sera le maître, ses responsabilités pour ce qui est de l’objectivité de l’information.

Il s’occupera dans cette optique des grands magazines, dont les programmes seront coordonnés, et de la réalisation des émissions confiées (soit au coup par coup, soit pour des séries brèves) à tel ou tel producteur.

[…]

Malgré l’effort non négligeable qui a été mené, il existe (ce jugement est le fruit d’une expérience un peu rapide, reconnaît le ministre) une certaine carence dans la conception d’une véritable politique culturelle. On s’en remet trop souvent aux initiatives d’hommes de métier dont le talent ne doit d’ailleurs pas être contesté. À mes yeux, déclare M. Le Theule, la direction de l’Office doit elle-même, avec le conseil d’administration et en liaison étroite avec le ministère d’État chargé des Affaires culturelles et l’Éducation nationale, définir et appliquer une politique culturelle d’ensemble, se donner les moyens matériels et humains pour la mener, et organiser ses rapports avec producteurs et réalisateurs.

Le style comme le contenu des émissions doivent être renouvelés, autant que faire se peut. On doit dès maintenant réfléchir à cela et en tout cas, dans l’immédiat, terminer les productions en cours de réalisation.

Troisième et dernière perspective :

L’introduction de la publicité de marques. Un des précédents gouvernements a décidé cette introduction. Celle-ci sera effectivement introduite sur les ondes le 1er octobre 1968. Comme il n’est ni possible, ni souhaitable de supprimer la publicité compensée, on cherchera à la comprimer.

Le temps réservé à la publicité de marques sera modeste : deux minutes par jour pour le dernier trimestre de 1968. Au cours de l’année 1969, ce chiffre augmentera à la fois régulièrement et doucement.

La publicité de marques sera faite sur la première chaîne et il n’est pas prévu d’étudier même l’éventualité d’une 3e chaîne commerciale.

Pour assurer la gestion de ce nouveau service, il sera créé une régie dont la majorité des sièges et du capital sera détenue par les pouvoirs publics.

[…]

En ce qui concerne la publicité de marques pour 1969, on n’a pas fixé de seuil maximum à cette introduction. Elle se fera en deux étapes au cours de l’année qui vient, mais sera « modeste ».

[…]

Comme on lui demande si certains licenciements ne seront pas considérés comme une sanction pour faits de grève, M. Joël Le Theule déclare : « Les tableaux d’effectifs de journalistes ont été modifiés en conséquence des allégements décidés.

M. de Bresson, directeur général, a pris un engagement qui doit être tenu, et qui est celui-ci : le fait d’avoir été en grève ne doit pas donner lieu à sanction. […] » […]

En ce qui concerne les producteurs, M. Le Theule souligne que, dans l’immédiat, les productions en cours doivent être terminées. Dans le domaine de la production et de la réalisation, la politique du Gouvernement, dit-il, est nette : un grand nombre de réalisateurs travaillent à l’ORTF, nous souhaitons qu’il y en ait toujours un grand nombre, mais nous ne désirons pas qu’il y ait monopole de fait pour aucun d’entre eux, sans qu’il s’agisse d’éliminer qui que ce soit. Il existe déjà un appel à une production privée pour un certain pourcentage, cet appel sera maintenu et légèrement accru.

[…]

Enfin, le ministre annonce que le SLII ne poursuivra pas son existence sous sa forme actuelle. Certes, le SLII a fait l’objet de vives critiques. Le ministre rend hommage aux fonctionnaires qui, en faisant partie, « ont travaillé au mieux des instructions qu’ils avaient reçues » ; le service avait un rôle multiple, et M. Le Theule ne souhaite pas qu’il subsiste sous la forme actuelle.

Cependant, le ministre pense qu’il est nécessaire d’avoir à côté de son cabinet un organisme lui permettant d’être mieux informé, pour mieux informer l’opinion.

En tout état de cause, dit-il, il est complètement exclu que l’organisme qui pourrait être appelé à succéder au SLII ait des relations avec l’ORTF.








Texte 118 – Nouvelle composition du conseil d’administration de l’ORTF


(Décret no 68-755 du 20 août 196828)

Article premier

L’article 1er du décret susvisé du 22 juillet 1964 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article premier – Le conseil d’administration de l’Office de radiodiffusion-télévision française se compose de vingt-quatre membres nommés par décret en Conseil des ministres et appartenant aux catégories suivantes :

1o douze membres représentant l’État, cinq d’entre eux au moins sont choisis parmi les membres du Conseil d’État, de la Cour de cassation, de la Cour des comptes, de l’université et du corps diplomatique ;

2o un membre représentant les auditeurs et téléspectateurs désignés sur des listes de présentation établies par les associations d’auditeurs et de téléspectateurs les plus représentatives ;

3o deux membres représentant la presse écrite désignés sur des listes de présentation établies par les organisations professionnelles les plus représentatives des entreprises de presse et des journalistes de la presse écrite ;

4o cinq membres représentant le personnel de l’Office de radiodiffusion-télévision française désignés au sein de celui-ci sur des listes de présentation établies par les organisations syndicales ou professionnelles les plus représentatives. Un arrêté du ministre chargé de l’Information détermine la répartition des sièges entre les différentes catégories de personnel de l’Office ;

5o quatre personnalités hautement qualifiées ». […]








Texte 119 – Création du Comité interministériel pour l’information


(Décret no 68-1154 du 2 décembre 196829)

Article premier

Il est créé auprès du Premier ministre un comité interministériel dénommé « Comité interministériel pour l’information » (CII). Ce comité comprend sous la présidence du secrétaire d’État à l’Information, qui reçoit, à cet effet, délégation du Premier ministre, les représentants des ministres intéressés à l’action publique d’information.

Article 2

Le comité a pour tâche :


	
–d’assurer la coordination de l’action d’information menée par les différents ministères en ce qui concerne les méthodes et l’emploi des moyens qui leur sont consentis à cet effet ;

	
–de proposer et de mettre en œuvre les actions nécessaires pour assurer une meilleure diffusion des informations intéressant l’action des pouvoirs publics ;

	
–d’étudier l’ensemble des problèmes posés par l’information en fonction, notamment, de l’évolution des techniques pour assurer une meilleure connaissance des questions intéressant la collectivité nationale. […]










Texte 120 – Création de la Régie française de publicité (RFP)


(Décret du 8 janvier 196930)

Par décret en date du 8 janvier 1969, l’ORTF est autorisé à prendre une participation majoritaire, d’un montant maximum de 51 %, dans le capital d’une société anonyme à créer pour la régie des émissions publicitaires. La société qui sera constituée en application du présent décret sera soumise au contrôle économique et financier de l’État en application de l’article 3 (3o) du décret no 55-733 du 26 mai 1955.








Texte 121 – Règlement de la publicité radiophonique et télévisée


(Conseil d’administration de l’ORTF, 24 juin 196931)

La Régie française de publicité, société créée par un décret du 8 janvier 1969 (cf. le texte précédent), a pour mission d’assurer un contrôle de la publicité diffusée par l’ORTF sur ses antennes.



Chapitre premier. – Principes

Article premier

[…] La Régie française de publicité, société anonyme, a d’autre part pour objet, selon l’article 2 de ses statuts, d’assurer la régie de la publicité sur les antennes de l’ORTF dans le respect des intérêts fondamentaux de l’économie nationale et conformément à la mission générale dévolue à l’ORTF. […]

Article 2

Le présent règlement a pour objet de déterminer les principes régissant la publicité radiophonique et télévisée et de protéger les intérêts du public, en informant les annonceurs de façon aussi complète que possible des règles fondamentales de moralité et de véracité auxquelles ils doivent se conformer.

Article 3

Les émissions publicitaires doivent autant que possible présenter un intérêt artistique, documentaire ou éducatif, assurer l’information du consommateur et correspondre à un effort d’accroissement de la qualité et de réduction des prix des produits et services. Elles doivent être exemptes de toute vulgarité ou élément de mauvais goût. Les textes doivent être rédigés en bon français.

Les productions réalisées et le matériel remis à l’Office doivent être d’une excellente qualité technique et conformes aux normes fixées par celui-ci.

Article 4

[…] La RFP répartit les émissions en fonction des temps de diffusion mis à sa disposition par l’ORTF. […]







Chapitre II. – Règles générales

Article 5

Le contenu des émissions publicitaires ne doit contrevenir à aucune disposition législative ou réglementaire ou aux usages loyaux et constants ; il doit tenir compte du très large auditoire que ces émissions peuvent toucher.

La publicité de marques est réservée aux produits et services. Ne sont pas considérées comme appartenant au domaine de cette publicité les productions dont le caractère de création intellectuelle ou artistique est prédominant, telles que : spectacles, concerts, films, disques, livres, publications périodiques, journaux, auxquels l’ORTF consacre dans ses programmes un effort de promotion culturelle.

La publicité doit être loyale, véridique et décente.

Article 6

Les émissions ne doivent contenir aucun élément, aucune allusion de nature à choquer les convictions morales, religieuses, philosophiques ou politiques de l’auditoire.

Les scènes de violence, celles qui peuvent provoquer la peur doivent être exclues, comme celles qui pourraient encourager directement ou de façon détournée les abus, imprudences ou négligences.

Article 7

Il ne peut être fait appel à la charité publique dans une émission publicitaire. D’une manière générale, les appels aux envois de fonds sont interdits. Cette interdiction ne vise ni les ventes par correspondance mentionnées à l’article 18 ci-dessous, ni les envois de brochures ou de documentation autorisés à titre exceptionnel.

Article 8

Tout propos, tout argument, toute allusion de nature à porter atteinte au crédit de l’État sont interdits.

Article 9

La publicité doit être conçue de manière à ne pas abuser de la confiance ou exploiter le manque d’expérience ou de connaissances des consommateurs.

Toute présentation qui ferait apparaître ou suggérerait des qualités inexactes du produit ou service est interdite.

Les émissions publicitaires doivent être conçues et réalisées de telle sorte qu’elles ne soient pas susceptibles, directement ou indirectement, par exagération, par omission ou en raison de leur caractère ambigu, d’induire en erreur le consommateur.

Une émission publicitaire qui ne répondrait pas à ces conditions ne saurait être admise, même si des informations rétablissant la vérité devaient être fournies d’autre manière ou ultérieurement au consommateur.

Lorsqu’une émission publicitaire fait état d’un prix de vente ou d’une réduction de prix, l’annonceur doit se conformer à la réglementation en vigueur.

Les annonceurs et leurs agences doivent être prêts à produire les preuves nécessaires pour établir le bien-fondé de toute description, déclaration, attestation, illustration ou expérimentation au sujet desquelles ils seraient interrogés.

Article 10

Les attestations et références éventuellement produites doivent être authentiques et véridiques et ne doivent pas comporter des déclarations ou une présentation visuelle ou auditive de nature à tromper le consommateur. Est prohibée l’utilisation d’attestations exagérées ou périmées.

La publicité ne doit pas contenir des références, attestations ou autres déclarations émanant d’une personne, d’une firme ou d’une institution déterminée, sans l’autorisation des intéressés ou de leurs ayants droit.

Article 11

Les termes techniques, scientifiques, les statistiques doivent être utilisés de manière qu’aucune interprétation erronée ne puisse en résulter.

Article 12

Les mots « garantie » ou « contrôle » et les termes analogues ne doivent être utilisés que de façon précise ; ils doivent correspondre à la réalité. Les conditions exactes de la garantie ou du contrôle, les recours ouverts à l’acheteur doivent être exposés au cours des émissions concernant les produits ou services, au moins dans leurs éléments essentiels, les précisions complémentaires éventuellement nécessaires étant fournies dans une documentation tenue à la disposition de tout demandeur.

Article 13

Les émissions publicitaires doivent respecter les règles en vigueur en ce qui concerne la propriété littéraire, artistique et industrielle, les droits de la personne sur son image.

Article 14

La réglementation sur l’emploi des enfants dans le spectacle doit être rigoureusement observée. Les enfants présentés dans une émission publicitaire doivent s’y conduire de façon correcte, et faire preuve de bonne éducation.

Article 15

Une prudence toute particulière doit être observée en ce qui concerne les enfants. En effet, la puissance des moyens publicitaires de la radio et de la télévision n’est pas proportionnée à leur fragilité ; la publicité radiophonique et télévisuelle doit respecter la personnalité de l’enfant et ne pas nuire à son épanouissement.

Aucune émission ou annonce publicitaire ne doit pouvoir être la cause pour des enfants d’un dommage moral, mental ou physique ; aucune méthode de publicité radiophonique ou télévisuelle ne doit profiter de l’impressionnabilité et de la faculté de croire propres aux enfants.

En particulier, aucune émission publicitaire ne doit :


	
–convier les enfants à des rencontres organisées à des fins publicitaires ou les inciter à converser avec des inconnus ;

	
–constituer un appel laissant entendre aux enfants que, s’ils n’achètent pas eux-mêmes ou n’incitent pas d’autres personnes à acheter le produit ou le service en cause, ils se déroberont à un devoir ou manqueront de loyauté envers une personne ou une organisation, que cette personne ou organisation soit ou non celle par qui l’appel est lancé ;

	
–inciter les enfants à penser que, s’ils n’ont pas le produit qui fait l’objet de la publicité, leur santé ou leur avenir en sera affecté, ou qu’ils risquent d’être méprisés ou tournés en ridicule ;

	
–inciter les enfants à importuner d’autres personnes pour qu’elles achètent un produit ou un service particulier ;

	
–inciter les enfants à acheter des produits et services visés dans la troisième partie du présent règlement ou à recourir aux modes de vente visés aux articles 18 et 19 (notamment vente par correspondance, vente à crédit, vente avec prime, cours par correspondance).



Article 16

Aucune émission publicitaire ne peut comporter de jeux de hasard, loteries, jeux radiophoniques ou télévisuels.

À titre exceptionnel, des autorisations peuvent être accordées pour les annonces de concours concernant les produits, marques ou services faisant l’objet des émissions publicitaires.

Les émissions publicitaires concernant la Loterie nationale sont autorisées.

Article 17

Le contenu des émissions publicitaires ne doit comporter aucune imputation ou allusion diffamatoire ou constituer une faute dommageable. Notamment, ces émissions ne peuvent comporter des comparaisons dénigrant d’autres marques, produits, services, entreprises ou organismes identifiables. Elles ne doivent pas non plus tenter de créer ou d’utiliser une confusion avec d’autres marques, produits, services, entreprises ou organismes.

L’emploi des superlatifs ou des comparatifs ne peut être admis que si ceux-ci correspondent à une vérité incontestable. […]







Chapitre Ill. – Règles particulières à certains produits et services

[…]

Article 25

La publicité pour les boissons alcoolisées est interdite.

Article 26

La publicité pour le tabac, les cigares et les cigarettes est interdite.

[…]

Article 29

Les émissions publicitaires concernant des véhicules à moteur ne doivent pas offrir ou exploiter la tentation de la vitesse pour elle-même. Les possibilités de vitesse offertes par la réserve de puissance des moteurs ne peuvent être présentées que comme un élément de sécurité.












Texte 122 – Discours de Jacques Chaban-Delmas en faveur de l’indépendance de l’ORTF


(Assemblée nationale, séance du 16 septembre 196932)

Jacques Chaban Delmas, Premier ministre, fait une déclaration de politique générale devant l’Assemblée nationale le 16 septembre 1969. Il affirme tout à la fois sa volonté de garantir l’autonomie de l’ORTF et la nécessité de s’informer et d’informer dans le cadre du programme de « nouvelle société ». Le 20 septembre 1969, Pierre Desgraupes et Jacqueline Baudrier seront nommés par le conseil d’administration de l’ORTF responsables des unités d’information des première et deuxième chaînes de télévision.

[…]

Mais il ne suffit pas de former des hommes ; il faut aussi les informer, complètement, c’est-à-dire contradictoirement.

Ceci concerne d’abord l’ORTF, qui doit conserver son caractère de service public, garant de la qualité de l’ensemble des programmes. Mais, pour qu’il puisse répondre pleinement à sa vocation, son autonomie doit être assurée, une compétition véritable doit être organisée en son sein, et il doit être ouvert à tous.

D’abord, l’autonomie.

Dès ma prise de fonctions, je me suis porté personnellement garant de l’indépendance de l’Office et ses dirigeants ne m’ont saisi, depuis, d’aucune infraction au respect de cette indépendance.

C’est également pour renforcer cette autonomie que des textes préciseront dans les semaines à venir les droits et obligations réciproques de l’Office et de l’État en matière financière. Le régime fiscal de droit commun sera applicable à l’Office dès 1970 et celui-ci recouvrera progressivement, et dans un délai déterminé, la pleine responsabilité de l’emploi des ressources dont il peut disposer.

Dans le même esprit, sur le plan du personnel, l’Office sera doté d’un comité d’entreprise et le rôle des commissions paritaires sera développé.

Il faut aussi qu’une large décentralisation améliore le fonctionnement de l’Office et permette qu’une véritable compétition soit organisée en son sein, grâce, notamment, à l’existence de deux chaînes et, plus tard, d’une troisième. J’ai demandé aux responsables de l’Office de créer deux unités autonomes d’information correspondant aux deux chaînes existantes.

Le directeur de chacune de ces deux unités d’information choisira, librement, les journalistes de son équipe et utilisera sous sa seule autorité les moyens mis à sa disposition.

Afin de garantir leur indépendance, ces directeurs seront nommés pour une durée déterminée selon les normes de la profession et ne seront révocables que pour faute professionnelle grave, après avis du conseil d’administration.

Il s’agit ainsi de mettre progressivement en place une organisation responsable, dans laquelle la qualité des productions et l’objectivité de l’information trouveront leur meilleure garantie dans le talent, la liberté, l’émulation et la conscience professionnelle des journalistes (applaudissements sur les bancs de I’Union des démocrates pour la République et des Républicains indépendants et du groupe Progrès et démocratie moderne. Mouvements divers sur les bancs de la Fédération de la gauche démocrate et socialiste).

Enfin, il faut que l’Office soit ouvert également à tous. À cette fin, j’ai demandé de prévoir des modalités et des temps d’antenne pour que puissent s’exprimer régulièrement toutes les formations politiques et les organisations socio-professionnelles nationales.

Voilà pour ce qui sera accompli dès à présent dans le cadre du statut existant.

Par ailleurs, je vais confier à une commission restreinte, en nombre mais pas en qualité, et qui procédera à de larges consultations, mandat d’étudier les modifications à apporter au statut de l’Office. Le rapport de cette commission sera rendu public. Je ferai ensuite au Parlement les propositions nécessaires.

Voilà pour l’ORTF.

[…]








Texte 123 – Rapport Paye sur le statut de l’ORTF


(30 juin 197033)

Le rapport de la Commission d’étude du statut de l’ORTF présidée par Lucien Paye, Premier président de la Cour des comptes, se prononce en faveur du monopole public de la radiotélévision au nom de la défense du service public, contre les intérêts particuliers : « Afin d’assurer le respect de ces exigences et l’exercice de ces responsabilités, le monopole public, qui est le monopole de l’État et non celui d’un organisme particulier, doit être maintenu pour la diffusion et la programmation. Il n’en est pas de même pour la production des émissions ».

Radio et télévision doivent donc être assujetties à des règles de service public. Depuis 1945, l’État a considéré que la meilleure façon d’en garantir le respect était de réserver l’usage exclusif de la radio-télévision à un organisme public. Le problème se pose aujourd’hui de savoir dans quelle mesure ce monopole public, notion d’ailleurs très équivoque et qu’il importe de bien définir, reste indispensable à la bonne exécution du service public.

La nature du monopole actuel s’expliquant par son origine historique, il faut d’abord rappeler celle-ci avant d’examiner les problèmes posés par les divers éléments que comporte en fait le monopole.

Dès le début, les télécommunications se sont développées sous un régime de monopole : le décret des 23-30 juillet 1793 confère à l’État le monopole de l’utilisation des moyens de correspondance par signaux. La loi des 2 et 6 mai 1837 réaffirme ce monopole des transmissions télégraphiques et un décret-loi du 27 décembre 1851 organise le monopole des installations et des signaux « transmis à l’aide de machines télégraphiques, ou par tout autre moyen » et prévoit un régime d’autorisations du Gouvernement pour tout équipement de ce genre. Ces dispositions sont transposées à la radiodiffusion par la loi du 30 juin 1923, qui établit un monopole en la matière. Celui-ci s’explique notamment par des considérations techniques : le bon fonctionnement des transmissions implique l’intervention d’une autorité régulatrice de l’utilisation des fréquences, bien national limité dont l’usage est soumis à des accords internationaux et qui doit être géré au mieux de l’intérêt de la collectivité.

Ainsi, la radiodiffusion a d’abord été considérée comme un moyen de transmission de signaux radio-électriques au public, c’est-à-dire comme un support technique plutôt que comme un mode d’expression de la pensée. Ce fait explique une réglementation très éloignée de celle des libertés individuelles.

Toutefois, entre les deux guerres mondiales, le monopole de l’État n’impliquait pas une exploitation exclusive de la radiodiffusion. Des postes émetteurs privés pouvaient être établis avec l’autorisation du ministre des PTT (décret du 24 novembre 1923). Une commission interministérielle veillait à l’application de ce texte et l’État contrôlait notamment les installations et les programmes de ces postes privés qui pouvaient recevoir des concessions temporaires (décret du 28 décembre 1926). Leur autorisation, qui s’analysait en une concession de service public et d’utilisation privative du domaine public, pouvait toujours être retirée.

Bien qu’un certain nombre de postes privés se soient installés, on s’achemina progressivement vers le monopole d’exploitation. Dès 1926, on considérait que « seule une organisation cohérente de la radiodiffusion peut permettre son développement harmonieux ». L’exposé des motifs du décret-loi du 25 décembre 1926 ajoutait toutefois : « si, du point de vue technique, du point de vue de l’exploitation proprement dite, l’orientation est inévitable vers un Office national, il ne saurait entrer dans l’esprit de personne d’instituer une sorte de monopole d’État de la pensée et de la propagande par radiodiffusion ». Une direction de la radiodiffusion était alors créée au sein de l’administration des PTT.

Au cours des années précédant la guerre, la situation internationale conduisit au renforcement du contrôle sur les postes privés, puis au monopole étatique d’exploitation confié à une administration autonome rattachée à la présidence du Conseil et dotée d’un budget annexe (décret-loi du 1er septembre 1939). Enfin, toutes les autorisations d’exploiter accordées aux postes privés furent révoquées (ordonnance du 23 mars 1945).

Dès lors le monopole de diffusion devint un monopole absolu d’exploitation. […]

En fait, au terme de cette évolution, la notion de monopole comprend plusieurs éléments qu’il convient de distinguer, car ils n’ont pas la même importance du point de vue du service public :


	
–le monopole de la diffusion est un principe admis dans tous les pays du monde : aux impératifs techniques s’ajoutent en effet ici ceux de la défense nationale. Tel qu’il est appliqué aujourd’hui en France, ce principe ne pose que des problèmes juridiques et techniques, qui méritent un examen particulier mais ne mettent pas en cause la qualité des services rendus par la radio-télévision ;

	
–le monopole de la programmation, c’est-à-dire du choix des programmes admis à passer sur l’antenne, est, au contraire, au centre du débat le plus important : c’est du choix des programmes que dépendent la bonne exécution des missions et la sauvegarde des exigences définies au chapitre précédent ;

	
–le monopole de la production, c’est-à-dire de la réalisation artistique et technique des œuvres diffusées, n’est aujourd’hui reconnu par aucun texte […]



Dans les faits, le monopole a subi des violations dont l’importance est très différente suivant qu’il s’agit de la télévision ou de la radio.

1. Les télévisions périphériques

Des stations, émettant non loin de la frontière à partir de pays voisins, couvrent un cinquième environ du territoire français […]. Ces stations périphériques sont :

a) RTL [Radio Télé Luxembourg], qui émet un programme de télévision capté dans les départements voisins du Luxembourg.

b) Télé Monte-Carlo […] L’émetteur est situé en France au Mont Agel, sur un ancien terrain militaire désaffecté. Les émissions de ce poste sont captées en France sur une partie de la Côte d’Azur.

2. Les stations radio périphériques […]

[L] ‘idée est venue depuis longtemps de tourner la réglementation du monopole en installant au-delà de nos frontières des émetteurs dirigés sur la France et financés par des recettes publicitaires ; ainsi sont nées les stations « périphériques ».

a) Radio Luxembourg […] Les ressources de la société sont constituées exclusivement par la publicité. Si l’antenne est située sur le territoire du grand-duché du Luxembourg, les studios sont à Paris, pour l’essentiel. […] L’État a ainsi indirectement permis la diffusion des programmes de cette station sur le territoire français, contrairement à l’esprit du monopole de radiodiffusion.

b) Radio Monte-Carlo […].

c) Europe no 1 […] L’émetteur est installé en Sarre, mais les studios sont à Paris et la liaison est assurée par une ligne louée aux PTT dans des conditions analogues à celles dont bénéficie Radio Luxembourg.

d) Radio Andorre […].

e) Sud Radio […]

La caractéristique commune de toutes ces stations, dont les émissions sont reçues dans de bonnes conditions sur la moitié nord du territoire pour RTL et Europe no 1, dans le Sud-Est pour Radio Monte-Carlo et sur un espace plus limité dans le Sud-Ouest pour Sud Radio et Radio Andorre, c’est qu’elles constituent, d’une manière ou d’une autre, une violation du monopole en matière de radio.

Celui-ci est donc théorique et il en résulte des inconvénients graves : la radio d’État, du fait de la concurrence qu’elle subit, doit avant tout chercher à augmenter son audience, fût-ce au détriment de certaines exigences du service public. D’autre part, l’État consacre des moyens importants, par l’intermédiaire de la Sofirad [Société financière de radiodiffusion], pour participer à l’exploitation de trois stations privées sans pour autant réduire ou corriger la concurrence qui est faite à la radio nationale. […]


	
–Analyse résumée des propositions de la commission



I. Objectifs et exigences

1o Cultiver, distraire, informer, éduquer, missions actuelles de l’ORTF, doivent demeurer les objectifs de la radio-télévision. Chacun de ceux-ci comporte des exigences particulières auxquelles s’ajoute le double impératif de l’ouverture vers l’étranger et de la préparation de l’avenir.

2o Toutefois, ces diverses missions ne se situent pas sur le même plan : la culture ne constitue pas un domaine particulier et réservé. C’est une résultante. L’information, l’éducation et bien des formes de la distraction y concourent.

3o La distraction a pour exigences essentielles la diversité, la qualité, la moralité.

4o L’information radio-télévisée doit respecter à la fois l’éthique professionnelle propre à tout moyen d’information et l’éthique qui procède de son caractère de service public. Cette double exigence lui impose d’être complète, exacte, mesurée, impartiale et libre.

5o La mission d’éducation et l’action culturelle et d’information vers l’étranger doivent, plus qu’elles ne le sont aujourd’hui, devenir des objectifs fondamentaux de la radio-télévision.

Elles exigent que soit évité tout cloisonnement entre l’action de la radio-télévision et celle des administrations qui détiennent les principales responsabilités dans ces secteurs, l’Éducation nationale et les Affaires étrangères.

6o C’est en se préparant à l’avenir, en s’intéressant activement au progrès technique et en affirmant leur présence dans les secteurs en développement de l’audiovisuel, que les organismes publics de radio et de télévision permettront à la Nation d’y faire prévaloir les exigences de l’intérêt général.

II. Service public et monopole

L’influence qu’elle exerce sur la vie des individus et l’importance des tâches d’intérêt national qu’elle permet d’accomplir font de la radio-télévision un service public. […]

1o Afin d’assurer le respect de ces exigences et l’exercice de ces responsabilités, le monopole public, qui est le monopole de l’État et non celui d’un organisme particulier, doit être maintenu pour la diffusion et la programmation.

Il n’en est pas de même pour la production des émissions.

2o Attribut de la souveraineté de l’État, le monopole de la diffusion porte sur les installations techniques (émetteurs et réseaux) et sur leur utilisation.

3o La programmation, c’est-à-dire la fixation de la grille des programmes pour une période déterminée et le choix des émissions qui seront diffusées dans ce cadre, doit rester un monopole public. Il appartient ainsi à l’autorité qui exerce ce monopole de décider finalement des productions, quelle qu’en soit l’origine, admises à passer à l’antenne, en s’assurant, après avoir vérifié leur contenu et apprécié leur qualité, que les impératifs de service public sont toujours respectés. […]

III. Réorganisation des services actuels de l’ORTF

1o Pour que la radio-télévision réponde aux impératifs ainsi rappelés, la structure et le fonctionnement de ses services doivent être rendus plus efficaces et mieux adaptés à leur rôle premier, l’élaboration des programmes.

À cet effet, les responsabilités doivent être précisées, l’émulation introduite à tous les niveaux de la conception et de la réalisation, la séparation établie entre les services qui ont des fonctions distinctes, des rapports de type commercial institués entre les services de programmation et les unités qui ont pour tâche de leur fournir les prestations nécessaires.

2o Ceci implique, pour la télévision :


	
–la séparation des chaînes afin de favoriser l’émulation entre elles ;

	
–l’autorité donnée aux directeurs de chaîne, qui doivent avoir les moyens de concevoir et de mettre en œuvre leur politique des programmes ;

	
–la transformation des services de fabrication en usines fonctionnelles mises en concurrence entre elles et avec les sociétés extérieures.



[…]

6o Le respect de l’éthique professionnelle et des impératifs du service public nécessite, pour l’information radiodiffusée et télévisée, une organisation fondée sur :


	
–l’attribution au conseil d’administration d’une responsabilité spéciale en ce domaine ;

	
–le maintien de la pluralité des unités d’information ;

	
–une définition claire de leurs relations avec les pouvoirs publics ;

	
–l’indépendance, la responsabilité et la compétence professionnelles des journalistes ;

	
–la reconnaissance du droit de réponse, aménagé de façon à assurer, sous le contrôle d’un organisme impartial, la protection effective des citoyens directement mis en cause, sans risquer de lasser les auditeurs.



IV. Les moyens

1o La situation et la gestion des personnels doivent être assouplies. […]

2o La gestion financière doit gagner en indépendance, en souplesse et en clarté.

À cet effet, il faudrait :


	
–instituer un système de garantie pluriannuelle des recettes ;

	
–continuer à fonder les ressources principalement sur la redevance, ce qui implique une augmentation de son taux, tandis qu’une simplification de son recouvrement pourrait utilement être mise à l’étude ;

	
–conserver à la publicité le caractère d’une recette complémentaire, ce qui suppose que son accroissement reste limité, afin de ne pas soumettre la radio-télévision publique à des sujétions commerciales et ne pas porter de préjudice sensible aux autres supports publicitaires ;

	
–répartir les ressources entre les divers éléments de la radio-télévision, de façon que des relations du type de celles qui existent entre clients et fournisseurs s’instaurent entre les unités de programmation et les organismes, intérieurs ou extérieurs à l’Office, qui assurent les prestations dont ces unités ont besoin pour préparer, réaliser et diffuser leurs programmes ;

	
–poursuivre l’introduction de méthodes de type commercial permettant de clarifier la gestion, d’améliorer le contrôle interne et, par voie de conséquence, d’alléger la tutelle financière.



3o Un appel plus large doit être fait aux collaborations extérieures, en particulier à celle du cinéma, pour la production et la fabrication ; ainsi pourront être réunies les conditions d’une libre concurrence, en ce domaine, entre les services de l’Office et le secteur privé, ce qui devrait permettre de limiter les coûts et surtout de favoriser l’émulation au profit de la qualité, en faisant, autant que faire se peut, le public juge de la valeur des émissions, quelle qu’en soit la source.

V. Une radio-télévision régionale

1o La création d’une chaîne régionale de télévision correspond à des besoins urgents et nombreux, à la fois politiques, économiques et culturels. Elle doit donc être envisagée dans les meilleurs délais.

[…]

3o La formule la mieux adaptée à ces diverses exigences est la constitution d’un établissement public distinct de l’ORTF, fédérant des stations régionales de radio et de télévision. Cet ensemble serait indépendant de l’Office, ou, plutôt, constituerait, au même titre que les services de celui-ci, une filiale d’une société holding regroupant tous les éléments de la radio-télévision publique.

[…]

5o Au-delà de la troisième chaîne, la création de chaînes ultérieures n’a aucun caractère d’urgence. […]

VI. Les structures d’ensemble : unité ou pluralisme

[…]

2o Toutefois, au moins à terme, une organisation pluraliste de l’ensemble de la radio-télévision publique serait plus claire, plus souple, plus efficace. Elle permettrait, en effet, de mieux préciser les responsabilités et d’organiser une concurrence et une émulation plus authentiques, sans que disparaissent les avantages d’une politique d’ensemble.

3o L’ORTF devrait donc se transformer en une société holding contrôlant des filiales spécialisées respectivement dans les programmes de télévision, à raison d’une société par chaîne, la radio, la fabrication et la diffusion.

[…]

VII. De nouvelles relations entre l’État et la radio-télévision

1o Les rapports de l’État avec la radio-télévision devraient être fondés sur une définition claire des missions et des obligations de celle-ci, ainsi que des moyens que l’État doit lui garantir pour les exercer. Une charte pluriannuelle devrait préciser ces devoirs réciproques.

2o Si le Gouvernement doit assurer, en tout état de cause, les attributions qui correspondent à ses responsabilités constitutionnelles à l’égard de la radio-télévision comme de tout autre service public, la tutelle sur la radio-télévision gagnerait néanmoins à être partagée entre le Gouvernement et un Haut Conseil de la radio-télévision ; celui-ci pourrait également remplir un rôle de magistrature morale et de conseiller du Gouvernement pour l’ensemble de l’audiovisuel […].








Texte 124 – « L’ORTF, c’est la voix de la France »


(Conférence de presse de Georges Pompidou, 2 juillet 197034)

Question – Plusieurs incidents survenus récemment : sanctions prises contre des réalisateurs d’émissions de variétés, pressions exercées par une catégorie socioprofessionnelle contre la diffusion d’une séquence télévisée, conflits à propos du film « Les Cadets de Saumur », démission du réalisateur de « Panorama », traduisent un malaise de la télévision et la relativité ou la fragilité de ce qu’il est convenu d’appeler la libéralisation de l’ORTF. Quel est votre sentiment à ce sujet en tant que premier téléspectateur de France, et, en tant que président, quel bilan faites-vous d’une année de télévision ? Ces incidents vous paraissent-ils normaux ? Si vous le déplorez, comment envisagez-vous qu’ils ne se renouvellent plus ? Quelles garanties pourrait offrir à cet égard le prochain statut de l’ORTF ?

Georges Pompidou – Contrairement à ce que vous croyez, je suis loin d’être le premier téléspectateur de France. D’abord, parce que mes horaires de travail me permettent très difficilement de regarder la télévision. Et puis, d’une façon générale, et cela depuis bien des années, je tiens à ménager mon équilibre nerveux. Néanmoins, je m’intéresse à la télévision, croyez-le bien. Et, depuis que je m’y intéresse, je n’entends parler que d’incidents. Rien ne va jamais à la télévision. Il y avait un ministre de l’Information, on disait que c’était un dictateur et qu’il imposait aux journalistes de la télévision des règles et une tutelle inadmissibles. Le Premier ministre a jugé utile de supprimer ce ministre de l’Information. Il paraît, si je vous crois, que c’est pareil. Faut-il en conclure que l’autogestion est aussi néfaste et aussi dictatoriale que la gestion ministérielle ? En tout cas, nous n’avons jamais trouvé en France parfaitement l’équilibre de notre information. C’est peut-être dû au Gouvernement, c’est peut-être dû aux journalistes. Pour moi, je vous dirai que je considère que l’information sous toutes ses formes, à l’ORTF, doit être libre, doit être indépendante, doit être impartiale, et je compte d’ailleurs que le rapport que M. Paye a déposé au nom de sa commission, nous permettra de trouver des formules sinon idéales tout au moins meilleures que celles que nous avons eues jusqu’ici. Mais j’ajoute autre chose à l’usage en particulier de ceux qui sont ici et qui travaillent à l’ORTF. Être journaliste à l’ORTF, ce n’est pas la même chose que d’être journaliste ailleurs. L’ORTF, qu’on le veuille ou non, c’est la voix de la France. Elle est considérée comme telle à l’étranger et considérée comme telle par le public qui, quand on lui fait remarquer quelque chose, répond : « mais c’est inexact, ils l’ont dit à la télévision ». Et, par conséquent, ceux qui parlent à la télévision ou à France Inter parlent un peu au nom de la France. Il y a une certaine hauteur de ton, qui est la chose que, pour ma part, je leur demande, et ceux qui m’ont suivi depuis que je suis au Gouvernement se rappelleront que, dès 1962, je crois, j’ai réuni les journalistes et les représentants de l’ORTF et que je leur ai dit exactement la même chose. Je ne vous demande pas de faire l’éloge du Gouvernement. Je ne vous demande pas de faire parler à tout propos les ministres. Il n’y a d’ailleurs, je le sais bien, rien de plus ennuyeux pour les téléspectateurs. Ce que je vous demande, c’est de vous rappeler que, quand vous parlez, vous ne parlez pas qu’en votre nom, et, que vous le vouliez ou non, que vous engagez la France ; et qu’il y a une certaine hauteur de ton et de pensée qui vous est réclamée. C’est très difficile, c’est plus difficile que d’être ailleurs, je le reconnais.








Texte 125 – Contrat de programme signé entre l’État et l’ORTF


(29 octobre 197135)

Confirmant les missions de l’ORTF telles qu’elles sont fixées par les articles premier, 2, 3 et 4 de l’ordonnance no 59-273 du 4 février 1959 et par l’article premier de la loi no 64-621 du 27 juin 1964 ainsi que le caractère industriel et commercial de l’établissement, l’État et l’Office conviennent des dispositions contractuelles suivantes tendant à accroître la responsabilité de l’établissement et à renforcer l’efficacité de son action.

[…]

Article 3

Selon les conditions et modalités définies à l’annexe 2, la diffusion des programmes nationaux de radiodiffusion et de télévision [des] chaînes 1 et 2 devra être au moins maintenue au volume atteint au cours de l’année 1971 ; le programme de la 3e chaîne de télévision, comportant vingt-et-une heures par semaine, sera lancé à la fin de 1972 ; les émissions régionales de radiodiffusion et de télévision seront développées ; la couverture du territoire sera améliorée par la mise en service de nouveaux moyens de diffusion (émetteurs et liaisons hertziennes), notamment ceux d’un troisième réseau de télévision.

Le développement de la diffusion des programmes dans les départements et territoires d’outre-mer sera assuré et l’action de l’ORTF à l’étranger sera étendue, selon les modalités et les limites définies en annexe 2.

Article 4

Les missions éducatives et culturelles de l’ORTF sont précisées, en tant que de besoin, par des conventions avec les ministères intéressés.

Des conventions particulières passées entre l’ORTF et le ministère de l’Éducation nationale ou éventuellement d’autres ministères, définissent les modalités de l’action éducative de l’ORTF ainsi que les conditions de remboursement des services rendus par l’Office.

Les conditions dans lesquelles sont exercées les missions culturelles de l’ORTF ont été précisées par la convention du 23 mars 1971 entre le ministère des Affaires culturelles et l’Office. […]

Article 8

Les redevances perçues par l’Office doivent évoluer en fonction des conditions économiques générales et en corrélation avec les services offerts aux usagers.

[…]

Article 15

Pour suivre l’exécution du contrat de programme, les autorités de tutelle de l’ORTF seront informées tous les ans des conditions de réalisation des objectifs fixés aux articles 3 à 6, et de l’évolution la plus récente des charges et des ressources de l’Office, les représentants du ministre chargé de la tutelle de l’ORTF et du ministre de l’Économie et des Finances se réuniront avec le directeur général de l’ORTF et ses représentants à la fin du troisième trimestre de chaque année. […]








Texte 126 – Rapport Diligent sur la gestion de l’ORTF


(25 avril 197236)

Sans doute la publicité joue-t-elle un rôle d’information et de soutien du développement économique qu’on ne peut négliger ; sans doute la télévision – média le plus important et le plus efficace – est-elle le support idéal pour les publicitaires ; mais, à la télévision plus encore peut-être que dans les autres supports, la publicité doit satisfaire à deux conditions :

Elle doit agir à visage découvert et être ressentie par le consommateur comme telle ;

Elle doit respecter certaines valeurs qu’elle ne peut bafouer ou même utiliser à des fins commerciales.

Sur le premier point, particulièrement important au moment où nous nous préoccupons d’une publicité parallèle (réalisée à l’insu du téléspectateur, en dehors des écrans réservés à la Régie française de publicité), nous nous contenterons de citer un article du professeur [Charles] Debbasch paru dans Le Monde en 1967, à une époque où l’on songeait à introduire la publicité à l’ORTF, mais où l’on ne parlait pas encore de publicité clandestine :

« Le contrôle de la qualité de la publicité doit être particulièrement vigilant. On doit savoir à cet égard que la publicité insérée dans le corps des programmes est beaucoup plus dangereuse que celle diffusée dans les intervalles entre les programmes. Une chose aussi est d’autoriser la publicité, autre chose de permettre la confection des émissions par les sociétés commerciales qui s’en servent de support publicitaire. La publicité directe doit être également préférée à la publicité indirecte. Dans le second cas, la publicité n’apparaît pas en tant que telle à l’auditeur ou téléspectateur ; elle n’en influence pas moins l’esprit. Ainsi, le panneau publicitaire dans un stade, qui sera reproduit lors de la transmission d’une rencontre sportive, l’apéritif servi à une vedette interrogée devant le petit écran, la louange d’un produit déterminé au cours d’une émission spécialisée et, de manière générale, toutes les autres manifestations de la publicité rédactionnelle doivent être bannis car ils cherchent à agresser l’auditeur et le téléspectateur sans qu’ils en aient conscience.

Le public doit avoir la garantie que les émissions autres que commerciales ont pour seul but de l’informer, de l’instruire ou de le divertir. C’est à cette condition qu’il place sa confiance dans l’organisme de radiodiffusion. Par conséquent, si celui-ci entend faire de la publicité commerciale ou de la propagande politique, il doit opérer de manière franche et loyale, et présenter ses programmes comme tels […] ».

Le développement de la publicité est, dans une certaine mesure, lié aux progrès économiques et ce serait un contresens d’interpréter le rapport qui vous est présenté comme la manifestation d’une hostilité de la mission à la publicité. Mais l’utilisation des moyens publicitaires doit avoir ses limites fixées par les valeurs humaines. […]

La publicité sur les écrans de la télévision, même lorsqu’elle est officielle, produit déjà certains ravages ; le mot n’est certainement pas trop fort. […]

La publicité parvient à entraîner, mais elle détruit certaines valeurs essentielles ; elle fait une œuvre très souvent directement contraire à celle d’éducation longuement poursuivie par l’Education nationale tout au long de l’enfance et de l’adolescence et contraire aussi à la mission d’éducation et de culture confiée par la loi à l’ORTF. […]

On sait comment la décision [de l’introduction de la publicité de marques à l’ORTF] a été finalement prise : après un débat à l’Assemblée nationale en avril 1968, c’est au cours d’un Conseil interministériel restreint, présidé par le président de la République le 26 juillet 1968, que l’on a décidé d’introduire la publicité de marques à l’ORTF. Cette mesure a été confirmée par le Conseil des ministres qui s’est tenu le 31 juillet 1968. […]

Depuis lors, la progression des émissions publicitaires télévisées de marques a été rapide :


	
–en 1968 : deux minutes par jour ;

	
–en 1969 :

	
–du 1er janvier au 31 août : quatre minutes ;

	
–du 1er septembre au 31 décembre : six minutes ;

	
–en 1970 :

	
–jusqu’au 1er septembre : huit minutes ;

	
–à partir du 1er septembre : dix minutes ;

	
–en 1971 : treize minutes par jour avec quatre minutes de modulation (c’est-à-dire qu’il est possible d’aller jusqu’à dix-sept minutes certains jours, à condition de compenser en ne programmant que neuf minutes d’autres jours) ;

	
–en 1972 : treize minutes par jour, mais avec une modulation de six minutes.



Il est donc possible de voir dix-neuf minutes de publicité de marques sur la première chaîne au cours d’une journée. […]

On se souvient des violentes protestations élevées contre l’introduction de la publicité à la télévision, par la presse écrite, redoutant une diminution de recettes qui sont pour elle la garantie de la survie et de l’indépendance. Ces protestations avaient trouvé un large écho au sein du Parlement, parfois aussi du conseil d’administration de l’ORTF lui-même, attentif également aux aspects moraux du problème. Certains apaisements ont été apportés avec la limitation de la publicité sur les ondes, tant en volume par rapport au marché publicitaire, qu’en durée des émissions. Encore que ces limites, malgré les assurances répétées de la Direction générale, aient été constamment débordées depuis 1968. La publicité de marques, d’autre part, a été réservée à certains produits et à certains secteurs de l’économie par le règlement de la publicité télévisée.

Ajoutons à cela que les tarifs très élevés de la publicité à l’ORTF écartent les petits annonceurs ou les incitent à la fraude : on voit se dessiner toutes les conditions de création d’un marché noir qui aura bientôt ses BOF [« beurre, œufs, fromage »37].

Au demeurant, les études des spécialistes tendent à prouver que la publicité clandestine – ou plus exactement parallèle – a une efficacité supérieure à la publicité avérée comme telle : elle surprend le spectateur insidieusement, alors que son sens critique n’est pas en éveil.

On voit que la tentation était forte, pour certains personnels de l’ORTF, de tirer parti de leur situation ; pour certains annonceurs, d’accéder au média en échappant aux règlements et aux tarifs officiels, avec l’espoir d’un impact plus fort sur le spectateur. […]

La direction de l’ORTF n’ignore pas l’existence de la publicité parallèle. […] Selon [s] es directives, tous les problèmes de publicité doivent être étudiés en collaboration avec la RFP (information, consultation pour avis, accord préalable). […] Des dispositions particulières sont édictées pour l’actualité et l’information, les reportages et magazines, les sports, les programmes artistiques.

Les infractions signalées feront l’objet d’enquêtes en vue de l’ouverture d’éventuelles procédures disciplinaires. […]

Dans un de ses rapports, l’Inspection générale fait la critique du système. […]

Nous touchons ici un des points les plus délicats de cette affaire, ce qu’il faut bien appeler la crise de l’autorité au sein de l’ORTF. Le système de contrôle, s’il n’est pas infaillible ni parfait, a permis depuis longtemps de relever des exemples non équivoques de pratiques condamnables. La Direction générale a été saisie, mais il n’y a pas eu de sanctions. […]

[L] a publicité clandestine se présente comme le signe révélateur d’une situation interne en voie de dégradation par suite, notamment, de la vulnérabilité de l’ORTF aux pressions extérieures et de son inadaptation structurelle face à l’évolution accélérée des techniques et des programmes. […]

Quels remèdes peut-on proposer pour que la publicité clandestine ne continue pas de compromettre la bonne marche de l’ORTF et la qualité des programmes ? Il eût été peu conforme aux intentions qui ont présidé à la création de la mission d’information de ne présenter que des critiques du système actuel, de mettre seulement en lumière les insuffisances, les failles de l’Office, les erreurs ou les fautes des hommes sans offrir des propositions constructives.

La mission en effet se réfère à un principe majeur qu’elle fait sien : l’ORTF est un service public investi de missions de service public qui justifient son monopole.

Il convient donc de réformer, s’il est nécessaire, l’organisme en question, afin que les missions dont le législateur l’a chargé (culture, éducation, information, distraction) s’accomplissent dans de très bonnes conditions, car elles sont essentielles au développement culturel, économique et politique du pays. […]

Si l’on veut avoir quelque chance de supprimer la publicité clandestine, il est absolument nécessaire de supprimer toutes émissions de caractère publicitaire en dehors des temps accordés à la Régie française de publicité. Pour cela, il est indispensable de supprimer – hors du temps réservé à la RFP – la publicité dite compensée, collective ou sous forme d’émissions patronnées, ainsi que, de façon absolue, tous les échanges de services.

Il est en effet irréaliste de penser qu’il puisse y avoir des échanges de services qui n’aient pas pour contrepartie une incidence publicitaire. Il convient donc de prendre la décision courageuse de supprimer tous les échanges de services quels que soient les prestataires éventuels de ces derniers. […]

Information privilégiée, publicité clandestine ou parallèle sont des abus de la liberté. Or, dans le domaine de la culture, de l’éducation, des variétés et informations, la liberté d’expression est la condition fondamentale de la qualité. La question se pose donc de savoir comment peuvent se concilier la liberté de création artistique et la liberté de l’information avec une politique de programme qui doit respecter les missions imparties par la loi à l’Office.

La mission d’information affirme son respect absolu de la liberté de création artistique et d’opinion au sein de l’ORTF, […] [et reconnaît pleinement] aux responsables de services et aux créateurs l’initiative du choix des émissions et la responsabilité entière de leur réalisation […].

La légitimité des sanctions à l’encontre de ceux qui seraient à l’origine d’une publicité clandestine ne fait pas de doute. Cependant, ces sanctions pourraient peut-être paraître injustes si on laissait la publicité reçue par la RFP se développer et se disperser sur les antennes comme elle le fait actuellement. […]

Il ne devrait pas y avoir, semble-t-il, de publicité à partir du moment où le programme du soir commence, c’est-à-dire avec les informations de la fin d’après-midi.








Texte 127 – Rapport Le Tac sur la gestion de l’ORTF


(28 avril 197238)

Indéniablement, le rapport Paye a été suivi d’effets au sein de l’Office : très nombreuses sont en effet, parmi les réformes mises en œuvre depuis deux ans, celles qui se situaient tout à fait dans la ligne des recommandations émises par le rapport. Mais leur application a dans l’ensemble été effectuée de façon relativement fractionnée et, sur le fond, notamment sur le problème primordial de la réforme des structures de l’Office, les conclusions du rapport n’ont pas été suivies.

Application fractionnée des recommandations du rapport Paye

[…] En ce qui concerne la réorganisation des services actuels de l’ORTF, pour la télévision tout d’abord, la réforme mise en œuvre en janvier 1970 a accentué la séparation des chaînes et confirmé l’autorité de leurs directeurs ; le service central de sélection des œuvres a été réorganisé, les services de fabrication ont été transformés en une dizaine d’unités de fabrication fonctionnelle.

En ce qui concerne la radio, celle-ci a vu son autonomie accentuée par la mise à sa disposition de moyens propres, tant sur le plan artistique que financier et technique. Enfin, la diffusion a été constituée en une unité distincte chargée de collecter tous les produits du programme destinés à l’antenne, et dotée d’un budget fonctionnel.

En matière d’information, le système de la pluralité des unités d’information, en vigueur depuis fin 1969, a été reconduit ; le fonds de documentation a été amélioré, le régime des frais de mission simplifié. Un effort pour améliorer les émissions d’information en matière économique et sociale a été entrepris ainsi que pour préciser les devoirs et les obligations des journalistes. Cependant, l’Office s’est encore pour l’instant refusé à reconnaître et à aménager un droit de réponse en matière radio-télévisée, arguant des problèmes juridiques et pratiques qu’il poserait.

En matière d’action extérieure, l’Office, qui avait déjà accordé une grande autonomie au service des émissions destinées à l’étranger, s’offre de renforcer sa collaboration avec le ministère des Affaires étrangères et d’accroître ses ventes à l’étranger. Il s’est pour l’instant refusé à envisager la création, en association avec l’AFP, d’une agence française d’images, la rentabilité financière de cette agence semblant exclue, même à long terme.

Dans le domaine de la radio-télévision éducative, deux conventions ont été signées avec le ministère de l’Éducation nationale en 1972, une « mission d’action éducative » à l’ORTF, et un « comité mixte d’orientation » ont d’autre part été créés.

Sur les moyens, les recommandations du rapport Paye qui ont été appliquées sont également nombreuses.

[…]

Dans le domaine de la gestion financière, un système de garantie pluriannuelle des ressources a été dans une certaine mesure institué par le contrat de programme, la redevance maintenue comme ressource principale. Cependant, si son augmentation régulière est prévue, la suppression de la redevance radio ne l’est pas dans un proche avenir ; les recettes publicitaires restent limitées, les services rendus à l’État intégrés dans le cadre du contrat de programme, cependant, l’exonération de l’impôt sur les sociétés pour les sommes correspondant aux investissements réalisés sur sa demande n’a pas été jugée possible ; seules ont été envisagées certaines règles spéciales d’amortissement. Les efforts entrepris pour introduire des méthodes de type commercial notamment pour clarifier la gestion et mettre en place une comptabilité analytique, améliorer le contrôle interne, alléger la tutelle financière, ont été poursuivis et intensifiés. […]

Par ailleurs, l’Office a fait un effort pour améliorer les conditions dans lesquelles il peut faire appel aux collaborations extérieures, notamment à celle du cinéma. Il a entamé des négociations avec le ministère des Affaires culturelles qui ont abouti à un accord le 14 mars dernier. Celui-ci devrait rendre possible l’institution de relations nouvelles entre l’Office et les producteurs cinématographiques dans la mesure où il a abouti à conférer à l’Office la qualité de producteur et permis de dégager les modalités de la participation de celui-ci aux productions de long métrage. Par ailleurs, l’ORTF et la profession cinématographique envisagent de participer en commun aux projets d’investissement de Bry-sur-Marne. Par contre, la mise sur pied, en vue notamment de la création de téléfilms de qualité internationale, d’une société mixte de production, associant la télévision avec les producteurs privés et les partenaires étrangers, qui a été envisagée dans le courant de l’année 1970, a été momentanément écartée.

En ce qui concerne la troisième chaîne, l’Office partage le point de vue du rapport Paye, quant à la nécessité de lui donner un caractère régional, et, d’une part, de faire passer les programmes régionaux et inter-régionaux du stade actuel, consacré presque exclusivement à l’information, à celui de la production artistique, d’autre part, de faire un appel de plus en plus développé aux productions de la province pour les programmes nationaux.

Mais l’Office reste hostile à l’introduction de tous les intérêts privés dans cette chaîne et, alors que le rapport Paye préconisait pour celle-ci une totale autonomie par rapport aux deux autres afin qu’elle institue au sein du service public de la radio-télévision une véritable concurrence, l’Office est resté opposé à cette solution, comme il l’est en fait à tout ce qui, dans le rapport, concerne les structures d’ensemble de l’Office.

Désaccord fondamental sur le problème des structures

La commission Paye, estimant que nombre des problèmes de l’Office tiennent à sa taille et à l’excessive centralisation qui y règne, se prononce en faveur d’une organisation pluraliste, qui lui semble destinée à être « plus claire, plus souple et finalement plus efficace ». Elle propose donc la transformation de l’Office en une société holding contrôlant des filiales spécialisées, dans les programmes de télévision à raison d’une société par chaîne, la radio, la fabrication et la diffusion. Cette nouvelle structure serait accompagnée d’une réforme des organes de direction : refonte du conseil d’administration et composition mieux équilibrée, création d’un poste de président-directeur général. Par ailleurs, au niveau gouvernemental, un Haut Conseil de la radio-télévision remplirait un rôle de magistrature morale et de conseiller du Gouvernement pour l’ensemble de l’audiovisuel. […]

Ainsi, si l’Office est tout à fait d’accord pour rechercher des procédures plus souples et plus efficaces, il n’est pas d’accord pour les poursuivre dans une conception pluraliste.

Cette dernière comporte, à son avis, des risques trop importants de dispersion et de démembrement.

En outre, elle aboutirait à des démultiplications telles qu’elle comporterait un accroissement des dépenses qui mettrait en question l’équilibre financier de l’ensemble. […]

Enfin, l’Office considère qu’il n’est pas indispensable de se lancer dans une entreprise d’éclatement si on peut atteindre les mêmes résultats sans bouleverser les structures unitaires mises en place par le législateur en 1964.

C’est pourquoi il a conçu et réalisé une réforme de l’organisation de la télévision basée sur la finalité du programme et la décentralisation des responsabilités et des moyens indispensables pour les assumer ; cette voie, qui respecte la conception unitaire, lui apparaît à la fois nécessaire et suffisante pour favoriser l’émulation entre les chaînes et les conditions de la création artistique. […]

Conclusions générales

Le visage marqué des pustules de la publicité clandestine, malade du cœur et de l’âme, frappé d’asthénie, au bord de la dépression nerveuse, l’ORTF est un grand corps malade. Le « check up » auquel l’a soumis la Commission de contrôle de la gestion de l’ORTF suffira-t-il à apporter une contribution au diagnostic que le Gouvernement est tenu d’établir rapidement à propos de l’Office ? Certes, l’examen des problèmes que la Commission a été amenée à poursuivre à partir de l’affaire de la publicité clandestine n’est en rien exhaustif. De larges zones d’ombre subsistent et le court délai imparti à la Commission pour la conduite et l’aboutissement de ses travaux y est pour quelque chose.

Cependant, la situation n’est pas désespérée, encore que des réformes de structure s’imposent.

[…]

Ces réformes sont conformes à la vocation industrielle et commerciale de l’ORTF. Elles doivent être bénéfiques pour l’Office à condition que les agents de l’ORTF, à tous les niveaux, comprennent, d’une part, que les règles de l’administration classique ne sont pas adaptées à l’Office dans sa définition actuelle, d’autre part, que les habitudes issues de l’époque artisanale sont révolues et qu’un certain nombre d’obligations s’imposent de ce fait. En particulier, l’Office – ses dirigeants comme ses plus modestes agents – ne doit pas perdre de vue que la « Princesse », en l’occurrence les Français, ne peut pas assumer indéfiniment les frais, les factures, les fantaisies, les débordements, les essais heureux ou malheureux de tous ceux qui ont fait de l’Office leur petit royaume. Il serait souhaitable aussi que l’Office cesse d’encourager ces tendances fâcheuses de « monopolisation du monopole » en se conduisant comme un État dans l’État, traitant d’égal à égal avec les ministères, signant des conventions, des accords « tous azimuts », participant à tout et à rien, aidant le cinéma, finançant le secrétariat du langage, s’ébattant dans toutes les activités. En attendant, comme le château Saint-Ange, de devenir une prison d’État, il est, comme le fut le mausolée d’Hadrien, le refuge de l’infaillibilité, qui, si elle n’est pas pontificale, tend à être celle qu’octroie la notion même du monopole.

La Commission estime que ce genre d’activité brouillonne et confuse doit cesser au profit d’une conception plus stricte de la mission véritable de l’Office, qui consiste à « faire des programmes » et de bons programmes pour tous les Français.

Sinon, c’est le monopole de l’Office, donc le « service public » qu’il représente, qui risque d’être remis en cause.

La commission a marqué, tout au long de ses travaux, sa préoccupation de sauvegarder le service public. L’apparition de techniques nouvelles risque de créer une situation dangereuse pour le monopole de l’audiovisuel déjà largement mis en cause par l’existence des postes périphériques. Il faut donc prévoir un organisme qui coiffe l’ORTF d’aujourd’hui et la télédistribution de demain et permette d’en harmoniser les rapports et de déterminer les conditions dans lesquelles se développeront ces moyens de communication audiovisuelle.

C’est pourquoi elle a jugé que la création d’une Haute Autorité ayant seule qualité pour gérer et contrôler le patrimoine audiovisuel de la France est indispensable. […]








Texte 128 – Loi portant statut de la Radiodiffusion-Télévision française


(Loi no 72-553 du 3 juillet 197239)

Section première. Le service public national de la Radiodiffusion-Télévision française

Article premier

Le service public national de la Radiodiffusion-Télévision française assume, dans le cadre de sa compétence, la mission de répondre aux besoins et aux aspirations de la population, en ce qui concerne l’information, la culture, l’éducation, le divertissement et l’ensemble des valeurs de civilisation. Il a pour but de faire prévaloir dans ce domaine le souci exclusif des intérêts généraux de la collectivité.

Il participe à la diffusion de la culture française dans le monde.

Ces responsabilités lui font un devoir de veiller à la qualité et à l’illustration de la langue française.

Article 2

Le service public national de la Radiodiffusion-Télévision française est un monopole d’État. Il a pour objet, sur tout le territoire de la République :

1. de définir les programmes destinés à être diffusés au public ou à certaines catégories de public ;

2. de les diffuser par tous procédés de télécommunications ;

3. d’organiser, de constituer, d’exploiter et d’entretenir les réseaux et installations qui assurent cette diffusion.

Article 3

Des dérogations au monopole défini à l’article 2 peuvent être accordées, dans des conditions déterminées par décret :

1. pour la diffusion de programmes à des publics déterminés, étant précisé que les programmes intéressant l’éducation et la formation pourront être définis par les ministères compétents dans ce domaine ;

2. pour la diffusion de programmes en circuit fermé dans des enceintes privées ;

3. pour des expériences de recherche scientifique ;

4. dans l’intérêt de la défense nationale ou de la sécurité publique. […]

Section Il. L’Office de radiodiffusion-télévision française

Article 4

L’exécution des missions et l’exercice du monopole définis aux articles 1er et 2 ci-dessus sont confiés à l’Office de radiodiffusion-télévision française.

L’Office de radiodiffusion-télévision française est un établissement public de l’État à caractère industriel et commercial. Il est administré par un conseil d’administration présidé par un président-directeur général. Il est organisé en unités fonctionnelles qui prennent la forme de régies ou éventuellement d’établissements publics, à l’exclusion de toute emprise d’intérêts économiques privés.

Article 5

L’Office de radiodiffusion-télévision française est placé sous la tutelle du Premier ministre ou d’un membre du Gouvernement délégué par lui pour l’exercer. L’autorité de tutelle s’assure du respect du monopole visé à l’article 2, veille à l’observation des obligations découlant du caractère de service public de l’Office, contrôle l’utilisation que l’Office fait de ses ressources et approuve, conjointement avec le ministre de l’Économie et des Finances, le budget de l’Office.
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